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IV. POLITIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

1) Généralités

1. L'agriculture et les services constituent les piliers de l'économie du Belize.  La politique commerciale cherche à protéger un petit nombre d'activités dans le secteur primaire, tout en reconnaissant que la libéralisation est le meilleur moyen pour stimuler la croissance dans la plupart des autres secteurs.  Bien que des réformes significatives aient été entreprises au cours de ces dernières années, une protection ciblée et une concurrence limitée dans certains domaines continuent de peser sur la compétitivité des activités de service orientées vers l'exportation.  De nouvelles réformes structurelles visant à traiter cette question nécessiteraient la suppression des distorsions actuelles dues à la politique.

2. L'agriculture (y compris le secteur de la pêche) est un grand fournisseur d'emplois et de recettes d'exportation.  Au cours des six dernières années, il a pu se développer malgré les conséquences des conditions climatiques peu favorables et des conditions changeantes du marché.  Les principaux produits d'exportation sont les bananes, le sucre, les produits congelés à base d'agrumes et les crevettes.  Des efforts sont déployés pour élargir la base d'exportation afin d'y inclure des cultures non traditionnelles.  Les exportations de certains produits, notamment le sucre et les bananes, sont grandement tributaires de l'accès préférentiel accordé unilatéralement par l'Union européenne et les États-Unis.

3. Le soutien interne à l'agriculture est accordé essentiellement par le biais des droits de douane et, surtout, du régime de licences d'importation non automatiques.  Ce dernier est utilisé pour limiter l'importation de produits comme les fruits et légumes, les cacahuètes, le sucre, les haricots, le maïs, le riz, les volailles, le jambon, le lait, la bière et l'eau en bouteille.  Le régime de licences a fait augmenter le prix payé par les consommateurs béliziens pour divers produits alimentaires de base, tandis qu'il n'incitait guère les producteurs nationaux à augmenter leur productivité.  Les autorités considèrent toutefois que le régime de licences non automatiques est nécessaire car les droits de douane, même à des taux consolidés, ne pourraient pas, à eux seuls, protéger les produits visés de la concurrence étrangère.  Elles estiment en outre que l'effet sur les prix et les consommateurs a été atténué par les importations informelles.

4. L'électricité est fournie par un monopole de fait privé, les importations couvrant environ la moitié de la demande nationale.  Des programmes sont prévus pour augmenter la production nationale.  Les tarifs de l'électricité sont élevés par rapport aux autres pays de la région, ce qui est peut-être dû à l'accord monopolistique en place.  Il n'existe pas de production ou de raffinage d'hydrocarbures au Belize, mais la législation prévoit des dispositions qui favoriseraient l'achat de produits et services d'origine nationale au détriment d'intrants importés.

5. Le secteur des services représente près de 59 pour cent du PIB du Belize et un quart du nombre d'emplois total, et rapporte à lui seul le plus de devises.  Les engagements du Belize dans le cadre de l'AGCS du Cycle d'Uruguay ne couvrent que certains services professionnels.  Le Belize a participé aux négociations de l'AGCS sur les télécommunications de base qui ont repris et a adopté le quatrième Protocole et le Document de référence en 1997.

6. Dans le secteur financier, les fournisseurs de service étrangers jouent un rôle important et bénéficient du traitement national.  Il y a également un secteur international important qui jouit de plusieurs exonérations fiscales.  Le marché bancaire est modeste et possède une structure oligopolistique.  L'accès limité au financement à long terme est considéré comme l'une des plus importantes contraintes restreignant la croissance et la compétitivité du Belize.  Le secteur des télécommunications a fait l'objet d'une libéralisation progressive, mais certains services sont encore fournis par des monopoles établis en vertu de la loi.  Au début de l'année 2004, la Commission des services publics estimait que la majorité des marchés des télécommunications du Belize n'étaient pas compétitifs.

7. Les services de transport aérien et maritime sont essentiels pour le Belize compte tenu du rôle que joue le commerce international dans son économie.  C'est pourquoi la responsabilité des principaux ports béliziens a été transférée au secteur privé en 2002, et celle de son aéroport international en 2003.  De nouveaux plans d'amélioration des installations terminales sont en cours d'élaboration et ils devraient permettre au Belize de mieux se placer sur le marché touristique régional.  Le tourisme est devenu le plus grand fournisseur de devises et les autorités l'ont placé au cœur de la stratégie de croissance du Belize.  Il n'y a pas de restriction à la participation des entreprises étrangères dans les services de transport maritime ou aérien, ou dans les activités liées au tourisme.

2) Agriculture et branches connexes 

i) Caractéristiques

8. Suite au déclin du secteur forestier dans les années 50, l'agriculture est devenue l'une des principales branches d'activités économiques du Belize.  Une variété de cultures est produite et plusieurs types de bétail sont élevés, par exemple les porcs, les volailles et les bovins (tableau IV.1).  Les autorités ont indiqué que les exportations dans les diverses activités ont chuté, par exemple les exportations de bananes et de sucre, principalement en raison de conditions climatiques défavorables et d'une baisse des prix à l'exportation.

Tableau IV.1

Production agricole au Belize 

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	Croissance annuelle moyenne 1997-2001

	Cultures
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sucre de canne (milliers de tonnes) 
	1 180
	1 156
	1 153
	1 095
	1 011
	-3,8%

	Oranges (milliers de cartons de 90 livres)
	4 550
	3 880
	4 455
	5 590
	5 734
	6,0%

	Pamplemousses (milliers de cartons de 80 livres)
	1 418
	1 236
	1 328
	1 391
	1 461
	0,7%

	Maïs (milliers de livres)
	82 363
	82 908
	89 593
	69 933
	81 113
	-0,4%

	Riz paddy (milliers de livres)
	36 877
	20 838
	27 819
	21 710
	25 301
	-9,0%

	Haricots RK (milliers de livres)
	9 357
	6 905
	8 044
	9 501
	12 340
	7,2%

	Bananes (milliers de cartons de 40 livres)
	2 904
	2 856
	3 097
	3 626
	2 613
	-2,6%

	Cacao, fèves séchées (livres)
	184 556
	197 993
	49 640
	65 211
	65 536
	-22,8%

	Bétail
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Bovins (bêtes abattues)
	8 316
	8 150
	7 302
	5 993
	8 621
	0,9%

	Poids paré (milliers de livres)
	3 326
	3 260
	2 526
	2 168
	3 196
	-1,0%

	Porcs (bêtes abattues)
	13 378
	13 807
	14 862
	12 159
	16 433
	5,3%

	Poids paré (milliers de livres)
	1 686
	1 740
	1 873
	1 777
	2 380
	9,0%

	Volailles (bêtes abattues)
	3 918
	4 504
	5 614
	5 414
	7 850
	19,0%

	Poids paré (milliers de livres)
	16 521
	15 856
	18 399
	18 545
	27 903
	14,0%

	Lait (milliers de livres)
	2 511
	2 492
	2 934
	3 079
	5 230
	20,1%

	Miel (milliers de livres)
	133
	98
	193
	172
	93
	-8,6%

	Œufs (milliers de douzaines)
	2 583
	2 678
	2 733
	2 805
	2 881
	2,8%


Source:
Bureau central de la statistique.  Données que l'on peut consulter en ligne à l'adresse suivante:  http://www.centralbank.org.bz.
9. Selon les statistiques du gouvernement, 41 pour cent du total des emplois au Belize dépendent directement de l'agriculture (y compris du secteur forestier) et de la pêche.  Celles-ci génèrent des revenus pour une part considérable de la population à faibles revenus.  Par exemple, en 1996, plus de 75 pour cent des petits agriculteurs "milpa" vivaient en dessous du seuil de pauvreté.

10. Suite au déclin du secteur forestier au cours des années 50, l'importance de l'agriculture s'est accrue;  depuis 1980, le secteur agricole est passé de 15 à 9 pour cent en termes de part du PIB du Belize.  Pendant la période 1997-2003, l'agriculture (y compris le secteur forestier) a représenté en moyenne 10,7 pour cent du PIB, soit moins que sa moyenne de 13,4 pour cent entre 1990 et 1996.
  À 4,7 pour cent, la croissance annuelle moyenne réelle pour le secteur pendant la période 1997-2003 était considérablement inférieure à la croissance annuelle moyenne réelle du PIB.  Entre 1996 et 2001, la plupart des produits agricoles du Belize ont connu la même courbe de croissance, à quelques exceptions près:  la croissance des pamplemousses, des bananes et du cacao a ralenti de manière drastique, et le sucre, qui a chuté continuellement pendant cette période, a été la seule culture importante à enregistrer une telle baisse.

11. Des prêts à moyen et long termes pour l'agriculture sont octroyés par la Société de financement du développement (section 5) ii);  les principaux bénéficiaires ont habituellement été de grandes exploitations agricoles ciblées sur les cultures d'exportation, comme les agrumes, les bananes, le sucre.  C'est pour cette raison que la Banque de la petite exploitation agricole et de la petite entreprise a été créée, afin de répondre aux besoins des agriculteurs travaillant à plus petite échelle, impliqués dans l'agriculture nationale et dans la production de bétail et de cultures non traditionnelles pour le marché d'exportation.  Le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (BAHA) est une agence semi-publique responsable de la protection sanitaire des produits agricoles, de la quarantaine et de la sécurité alimentaire.  Il réglemente les normes de qualité et les normes sanitaires dans les usines de transformation de produits alimentaires ainsi que dans les exploitations agricoles.  La Société bélizienne de commercialisation et de développement (BMDC), autre agence semi-publique, a pour mission de promouvoir la commercialisation et la distribution des produits agricoles;  la plupart de ses activités sont ciblées sur le riz (voir le chapitre III 4) iv)).  

12. Les exportations de produits agricoles du Belize jouissent d'un accès en franchise de droits vers les États-Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes.
  Le Belize a en outre reçu des contingents tarifaires pour les exportations de sucre vers les États-Unis (section iii) a)).  Le Canada accorde également un accès en franchise de droits aux produits du Belize dans le cadre du CARIBCAN.
  L'UE accorde un accès préférentiel à deux des produits d'exportation les plus importants pour le Belize, à savoir le sucre et les bananes.

13. Le Belize est autosuffisant pour le riz, les haricots, le sucre, le maïs, la viande fraîche et les volailles.  Des bovins sur pied sont également exportés vers le Mexique et le Guatemala
, mais les carcasses et les découpes ne sont pas exportées.  D'autres produits cultivés à petite échelle sont destinés à l'exportation, comme le cacao organique, les papayes et les piments.

14. Le Belize soutient la production agricole nationale au moyen de droits de douane, de licences d'importation, ainsi que par des services généraux tels que la recherche, la vulgarisation, la formation et la lutte contre les organismes nuisibles.
  Le droit de douane moyen applicable aux produits agricoles, à un taux de 18,2 pour cent, est largement supérieur au droit moyen applicable aux autres produits (chapitre III 2) iii)).  Des droits particulièrement élevés, se situant entre 70 et 90 pour cent, s'appliquent aux articles agricoles (selon la définition de l'OMC) comme les spiritueux et autres alcools.  Les licences d'importation non automatiques sont utilisées pour limiter l'importation de sept groupes de produits agricoles et liés à l'agriculture:  les œufs, les fruits et légumes, le jambon, le lait, les volailles, les cacahuètes et la farine de maïs.  Du fait de la politique, les licences ne sont pas délivrées pour la farine de blé et les agrumes, et sont délivrées au cas par cas pour les bières et les boissons, le sucre et les mélasses, le maïs, les produits carnés, les haricots et le riz.  Un régime de licences automatiques est appliqué aux confitures, aux gelées et aux sauces à base de poivre.

15. Le coût de production national de certains produits agricoles de base protégés au moyen des licences non automatiques semble bien au-dessus du prix mondial, y compris pour les céréales (à l'exception, peut-être, du riz), la viande de porc et les volailles.
  Dans le cas de la farine, les licences apportent un soutien aux industries de transformation plutôt qu'aux agriculteurs, tandis que les importations de blé entrent au Belize avec un taux de droit oscillant entre zéro et 5 pour cent.  La protection à la frontière augmente le prix des produits alimentaires pour les consommateurs béliziens, et les licences non automatiques conduisent potentiellement à des prix nationaux particulièrement élevés.  À cet égard, les autorités indiquent que le principal mécanisme pour aider les consommateurs béliziens consiste à exempter certains produits alimentaires essentiels de la taxe sur les ventes.  Ils avancent également l'argument selon lequel, dans la pratique, le coût pour les consommateurs n'est pas élevé puisque l'importation informelle de produits agricoles est répandue.

16. D'après la Politique nationale sur l'alimentation et l'agriculture (2002-2020) du Ministère de l'agriculture et des pêches (MAF), les droits établis par le Tarif extérieur commun de la CARICOM "sont généralement inférieurs à ce qui serait requis pour compenser la suppression des licences d'importation".  Dans le contexte du présent examen, le MAF a indiqué que les programmes de soutien compatibles avec les règles de l'OMC, par exemple la recherche, la formation, la lutte contre les parasites et les maladies, ne suffisaient pas pour soutenir les producteurs agricoles béliziens.  Ainsi le gouvernement du Belize a maintenu son régime de licences pour les raisons suivantes:


(
compte tenu de la taille de l'économie bélizienne, les fluctuations des conditions des marchés mondiaux pourraient avoir des effets importants et permanents sur la production agricole du Belize; 


(
le Belize est en mesure de mettre en œuvre des mesures de protection compatibles avec les règles de l'OMC, telles que des mesures de sauvegarde, des mesures antidumping et des mesures compensatoires, afin de protéger la production nationale contre les importations;  et 


(
la tarification nécessiterait l'introduction d'une surveillance importante à la frontière pour lutter contre la contrebande, que les autorités pensent ne pas pouvoir mettre en application et sans laquelle la tarification ne ferait qu'augmenter les importations informelles.

17. Le Belize estime que le remplacement du régime des licences d'importation pour les produits agricoles n'est ni approprié ni faisable pour le moment.   

18. Le Belize n'a fait aucune notification au Comité de l'OMC sur les procédures de licences d'importation concernant les procédures qu'il maintient ou les modifications qu'il y aurait apportées.  Le Belize n'a pas pris d'engagement et n'a pas fait de notification à l'OMC concernant les subventions à l'exportation ou le soutien interne aux produits agricoles.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont déclaré qu'un système de notifications doit être mis en œuvre.

19. Le Belize a présenté plusieurs propositions dans les négociations sur l'agriculture aux côtés des autres membres de la CARICOM.  Ces propositions demandent, entre autres choses, des réductions substantielles des droits de douane consolidés pour les produits exportés des pays en développement, la réduction ou la réglementation des mesures non tarifaires affectant l'accès aux marchés, l'exemption de toute autre réduction tarifaire notamment lorsque des réductions ont déjà été effectuées, que des obstacles techniques et des mesures SPS "injustifiées" ne soient pas imposés, et qu'un fond d'assistance technique soit établi pour les pays en développement.

ii) Objectifs de politique

20. La législation du Belize prévoit des dispositions spécifiques régissant les principales branches de production du secteur, à savoir le sucre, la pêche, les bananes, la viande et l'élevage, et les agrumes.  La législation principale concernant le secteur du sucre est la Loi de 2000 sur le secteur du sucre (Contrôle), chap. 283, la Loi de 2000 sur le secteur du sucre (Fonds spéciaux), chap. 219, et la Loi de 2003 sur le secteur du sucre, chap. 325.  Le secteur de la banane est réglementé par la Loi de 2000 sur le secteur de la banane, chap. 205, et le secteur de la viande et de l'élevage par la Loi de 2000 sur le secteur de la viande et de l'élevage, chap. 214.  La législation principale pour le secteur de la pêche est la Loi de 2003 sur la pêche en haute mer, chap. 210:10 et la Loi de 2000 sur la pêche, chap. 210.  Le secteur des agrumes est réglementé par la Loi de 2003 sur les agrumes (Transformation et production), chap. 277.  Cette législation prévoit également des dispositions concernant les principaux instruments de politique gouvernementale du Belize dans le secteur, à savoir son régime de licences (chapitre III 2) vii)).

21. La production agricole bélizienne est administrée par le Ministère de l'agriculture et des pêches, qui réglemente les secteurs du sucre, de la banane et des agrumes et d'autres activités agricoles.  Plusieurs agences publiques et privées dans chacun des secteurs offrent en outre des conseils et un soutien au ministère approprié pour l'élaboration de la politique gouvernementale.

22. Le développement du secteur de la viande et de l'élevage est guidé par des conseils tels que le Conseil de la production porcine et le Conseil des produits laitiers.  Le BAHA réglemente les questions zoosanitaires tel que le prévoit la Loi sur le secteur de la viande et de l'élevage.  La Commission de la viande et de l'élevage, qui a pour mission de réglementer les questions principales de ce secteur, comme le déplacement du bétail, la spécification des normes relatives au bétail, la limitation du poids minimal, l'abattage des femelles reproductrices, n'exerce pas d'activités actuellement.  L'Association bélizienne des éleveurs (BLPA) apporte une assistance technique aux producteurs et, de manière générale, supervise les intérêts du secteur.  Les prix de vente au détail, à l'exportation ou en gros sont déterminés par des négociations directes entre les agriculteurs et les entreprises de transformation.  Les producteurs n'ont pas l'obligation de devenir membres de la BLPA, mais les agriculteurs en deviennent automatiquement membres s'ils sont classés comme éleveurs de bovins et/ou de porcs.

23. Dans la pratique, la BLPA, avec le consentement du MAF, perçoit une taxe parafiscale sur les bovins, les porcs et les moutons abattus pour le marché intérieur ou sur les animaux exportés sur pied, afin d'alimenter un fond de développement pour le secteur.
  La taxe est de 8,00 dollars du Belize pour les bovins et de 3,00 dollars du Belize pour les porcs et les moutons.  L'association est convenue avec les entreprises de transformation de percevoir la taxe en leur nom et certains membres participent à cette procédure.  Les fonds sont utilisés pour couvrir les frais de fonctionnement de l'association et la fourniture de services techniques aux agriculteurs.  La Loi sur le secteur de la viande et de l'élevage prévoit une taxe ad valorem additionnelle de 2 pour cent sur la valeur des ventes;  cette taxe n'est pas en vigueur actuellement.

24. Il existe plusieurs politiques visant à promouvoir la production de cultures non traditionnelles tant pour le marché intérieur que pour le marché d'exportation.  Il n'y a pas de programmes pour garantir la stabilité des prix mais les autorités indiquent que les agriculteurs sont encouragés à former des associations et des coopératives de commercialisation.  En 2003, des projets en matière de drainage et d'irrigation, et de diversification des produits ont été élaborés.  Il a été reconnu que l'absence d'un système d'irrigation approprié était un problème de source pour l'agriculture bélizienne, étant donné que la plupart des petits agriculteurs (et certains des agriculteurs à grande échelle) dépendent de l'eau de pluie, ce qui rend la production saisonnière.

25. Les autorités encouragent les prêts destinés aux projets d'infrastructure.  Des efforts visant à promouvoir différentes cultures non traditionnelles sont également déployés.  Des recherches sont en outre entreprises pour trouver des sources moins coûteuses pour les aliments pour les volailles et les porcs, et pour promouvoir des pâturages plus productifs pour les bovins et les moutons.  Toutes ces politiques ont pour objectif ultime de rendre les produits béliziens plus compétitifs sur les marchés mondiaux.  Des efforts sont également entrepris pour aider les producteurs à réduire les coûts de production du lait liquide de manière à remplacer le lait condensé, concentré et en poudre par le lait frais.
  Les autorités indiquent qu'afin de promouvoir les exportations, le MAF fournit des renseignements sur les marchés et fait se rencontrer les investisseurs potentiels et les producteurs locaux.

iii) Sous-secteurs clés

a) Sucre et produits à base de sucre 

26. L'Office de contrôle du secteur du sucre (SICB) met en œuvre la politique pour le secteur.  Trois agences supplémentaires, sous l'autorité générale du SICB, sont chargées de coordonner la qualité, la production et la recherche:  il s'agit de l'Office de contrôle de la qualité de la canne à sucre (SCQCA);  du Comité de la production de canne à sucre (SCPC);  et de l'Institut de recherche-développement du secteur du sucre (SIRDI).  L'Association bélizienne des producteurs de canne à sucre (BSCFA) coordonne les activités de ses deux associations régionales, à Orange Walk et à Corozal.   La Loi sur le sucre accorde une autonomie à la BSCFA pour garantir la fourniture des capitaux nécessaires ainsi que des services à ses membres.  Elle coordonne également les récoltes et la livraison de la canne à sucre à l'usine.  Un comité de gestion comptant six membres, trois de chaque région, supervise les activités de l'association.  C'est celle-ci qui fournit aux agriculteurs une assistance technique concernant les engrais et les insecticides, les prêts, et l'achat de la récolte.

27. Les produits fabriqués à partir du sucre, au Belize, comprennent les molasses et le sucre.  Il existe une entreprise de transformation du sucre de canne, Belize Sugar Industries Ltd (BSI), qui reçoit et transforme la canne à sucre à l'usine Tower Hill Factory à Orange Walk.  La BSI a l'autorisation d'acheter et de recevoir un contingent, limité à la capacité de broyage de l'usine de 1,5 million de tonnes de canne à sucre pour chaque campagne agricole.  La BSI, en tant que trust, appartient principalement à ses employés (81 pour cent), nombre d'entre eux étant également des producteurs de canne à sucre.  Les autres propriétaires sont Tate and Lyle (10 pour cent), qui était l'ancien propriétaire, le gouvernement du Belize (5 pour cent) et la Société de financement du développement (4 pour cent).  

28. Le SCPC attribue une quantité de référence de base (anciennement une licence ou un contingent de production) aux parties intéressées à produire de la canne à sucre.  Ce contingent est assujetti à la vérification physique des installations par le personnel autorisé du SCPC.  Les licences pour la fabrication, l'importation ou l'exportation du sucre, de l'alcool éthylique ou de tout autre produit dérivé de la canne à sucre sont délivrées par le MAF sur avis du SICB.  Les licences d'exportation sont accordées automatiquement;  les demandes de licences d'importation sont également débattues par l'Association des fabricants.  Elles sont rarement délivrées.

29. Le Ministère des finances et de l'intérieur (MFHA) administre deux fonds liés au secteur du sucre, le Fonds du développement du secteur du sucre et le Fonds de prévoyance sociale du secteur du sucre.  Ces fonds sont financés grâce à une taxe d'exportation de 2 pour cent sur la valeur du sucre exporté ou de 11 dollars du Belize par tonne, la taxe la moins élevée étant appliquée.  Cette imposition est ensuite répartie à 85 pour cent au Fonds du développement du secteur du sucre et à 15 pour cent au Fonds de prévoyance sociale du secteur du sucre.   Le ministère responsable du secteur du sucre a autorité pour modifier la taxe perçue ou l'abolir s'il le juge nécessaire.

30. La plupart des producteurs de canne à sucre sont de petits agriculteurs, qui possèdent moins de 25 acres de terres, et sont concentrés au nord du Belize.  Ils produisent environ 98 pour cent de toute la canne à sucre au Belize.
  La culture de la canne à sucre occupe près d'un tiers de toutes les terres cultivables du Belize.  Près de 90 pour cent de la production totale de sucre au Belize sont exportés.  Ainsi, compte tenu du régime lié du Belize et des quantités vendues sur le marché international, des modifications de la valeur du dollar par rapport aux autres monnaies pourraient avoir un impact considérable.  Selon la Banque centrale, la part des exportations de sucre dans le total des exportations du Belize est passée de 28,9 pour cent en 1997 à 18,3 pour cent en 2002.

31. Les exportations de sucre vers les États-Unis et l'UE ont baissé tant en termes de volume que de valeur entre 1997 et 2001 (tableau IV.2);  la part des exportations de sucre vers ces deux marchés s'est également réduite, la moyenne annuelle passant de 21,8 pour cent à 3,5 pour cent.  Les autorités indiquent que le Belize a bénéficié de contingents temporaires additionnels de la part des États-Unis avant 1998.  

Tableau IV.2

Exportations de sucre du Belize 

(en millions de dollars EU et en milliers de tonnes fortes)

	
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	États-Unis
	Volume
	29,1
	15,9
	13,7
	11,0
	10,9

	
	Valeur
	11,4
	7,2
	5,5
	4,1
	4,4

	UE
	Volume
	51,5
	54,6
	57,4
	54,9
	44,6

	
	Valeur
	27,1
	28,7
	29,2
	25,8
	18,8

	Reste du monde 
	Volume
	30
	33,8
	46,7
	41,7
	34,6

	
	Valeur
	7,5
	8,6
	8,6
	7,2
	7,0


Source:
FMI (2002), Rapport des consultations au titre de l'article IV.
32. Le sucre jouit d'un accès préférentiel aux marchés des États-Unis et de l'UE au moyen de contingents tarifaires offrant une entrée sous contingent en franchise de droits.  Les exportations de sucre à destination des États-Unis sont visées dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes.  L'accès à l'UE est garanti au titre de deux instruments:  le Protocole sur le sucre conclu entre l'UE et les pays ACP (qui fait partie des Accords de Cotonou) et l'Accord préférentiel spécial sur le sucre (Accord PSS).  L'accès au titre du Protocole sur le sucre conclu entre l'UE et les pays ACP n'est pas limité dans le temps.  Comme les droits NPF n'ont pas changé depuis 2000, les exportations de sucre du Belize au titre de ce protocole ont bénéficié d'une marge de préférence stable.  En 2001, les recettes additionnelles accumulées par les producteurs de sucre béliziens suite à la vente de leur production aux États-Unis et à l'UE plutôt que sur le marché mondial se sont élevées respectivement à quelque 10,91 millions de dollars EU et 2,2 millions de dollars EU.
  Les exportations de sucre du Belize vers l'UE au titre de l'Accord PSS, qui a été prolongé jusqu'en 2007, ont connu une baisse constante d'une moyenne annuelle de 28,2 pour cent entre 2001 et 2003, pour atteindre un total de 4 275 tonnes fortes.

b) Bananes

33. La production annuelle de bananes du Belize était de 55,3 millions de kg en moyenne entre 1995 et 2001, mais elle est tombée à 48 millions de kg en 2001, en raison de l'ouragan Iris du mois d'octobre.
  En 2003, la production de bananes a atteint le chiffre record de 74 millions de kg.  Les bananes étaient le deuxième plus important produit d'exportation du Belize en valeur en 2001 et 2002.
  Selon le Journal officiel de l'UE, en 2001, 92 pour cent de la valeur des exportations de bananes du Belize sont allés au Royaume-Uni, dans le cadre du programme de contingent tarifaire de l'UE (voir ci-dessous).  Le Belize vend la totalité de sa production de bananes à Fyffes plc., une société irlandaise, filiale de la United Fruit Company, depuis 1976.  Il existe 19 exploitations agricoles représentant un total de 6 100 acres, qui se situent toutes dans le sud du Belize.  Le secteur génère environ 3 000 emplois directs et quelque 9 000 emplois indirects.
34. Depuis 1991, la production de bananes du Belize a été privatisée et est supervisée par l'Association des producteurs de bananes (BGA).  Les autorités indiquent que les pouvoirs publics n'interviennent pas dans la production de bananes en dehors des questions sanitaires, qui relèvent du BAHA.  Aussi la BGA est chargée de tous les aspects du secteur, par exemple, des licences, de la fourniture des prêts, de l'assistance technique, de la lutte contre les parasites et les maladies, de la manutention, du contrôle de la qualité et de la commercialisation.  Les autorités précisent que la Loi sur le secteur de la banane n'est pas mise en application bien que des révisions soient effectuées afin de la mettre à jour.  La BGA se réunit avec la société Fyffes plc. chaque année pour négocier les volumes de production et les prix.  

35. Le Belize, en tant que pays ACP, exporte des bananes dans le cadre du programme de contingent tarifaire de l'UE, qui fait partie d'un arrangement devant être remplacé le 1er janvier 2006 par un système de droits de douane uniquement.  Le Belize peut exporter des bananes en franchise de droits dans le cadre du contingent C de 750 000 tonnes, qui est traditionnellement alloué à tous les pays ACP.  Dans le cadre de ce contingent, le Belize bénéficie d'un contingent de 40 000 tonnes.

36. Les autorités indiquent que le programme de contingent tarifaire exige que l'importation des bananes vers l'UE soit effectuée par des négociants agréés qui satisfaisaient aux critères d'importateurs de bananes pendant la période 1994-1996.  Pour cette raison, les licences étaient accordées directement aux négociants et aucune licence n'était délivrée au Belize.  De plus, le régime de l'UE autorise la cession des licences.  Ainsi, pour les importations vers l'UE hors du contingent qui lui est alloué, qui représente environ la moitié de ses exportations de bananes, la BGA doit acheter une licence d'importateur à la société Fyffes plc.  Ces licences sont délivrées par l'UE chaque trimestre.  Les autorités relèvent que ce régime a eu un impact considérablement négatif sur les exportations de bananes du Belize.  

37. Les avantages de l'accès préférentiel au marché de l'UE pour les exportations de bananes du Belize sont considérables.  Par exemple, en 2002, l'UE rapportait des importations de bananes du Belize pour un montant de 26,3 millions de dollars EU
, à un prix moyen de 0,18 dollar EU par livre.

c) Agrumes

38. La production d'agrumes comprend essentiellement des oranges et des pamplemousses qui représentent respectivement environ 80 et 20 pour cent du volume total de production.  Il y a également une production à petite échelle de citrons verts, de mandarines et de citrons.  Les activités de ce secteur fournissent des emplois à près de 10 000 travailleurs.  Il y a 1 000 cultivateurs enregistrés;  les 65 plus grands cultivateurs produisent environ 75 pour cent des récoltes.  La majeure partie des récoltes est transformée en concentré de jus d'orange congelé.

39. D'après l'Association bélizienne des producteurs d'agrumes (BCGA), en 2002, la production d'oranges et de pamplemousses du secteur a généré 15 millions de dollars EU.
  Les cultures sont concentrées dans la région de Stann Creek Valley.  Les exportations béliziennes de jus d'agrumes congelé vers les États-Unis ont représenté 20,0 millions de dollars EU en 2001 et 12,1 millions de dollars EU en 2002.  Les exportations béliziennes d'agrumes vers les États-Unis sont admises en franchise de droits soit dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes, soit au titre de la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes.
  À l'instar d'autre produits agricoles, les exportations d'agrumes vers les États-Unis ont chuté de manière drastique en 2002 suite au passage de l'ouragan Iris en octobre 2001.  En octobre 2002, la BCGA a acheté les deux usines de transformation à la Société de développement du Commonwealth, ce qui a permis aux producteurs de gérer la totalité du processus de production du secteur.

40. La production est supervisée et réglementée par l'Office de contrôle du secteur des agrumes  (CCB) en collaboration avec la CGA.  Celle-ci propose en outre aux agriculteurs des prêts avec des délais de remboursement longs, à des taux d'intérêt moins élevés que ceux du marché.  Ces prêts sont financés par un crédit provenant de la Banque européenne d'investissement, la DFC et par les propres ressources de la CGA.  

41. La Loi sur le secteur des agrumes (Transformation et production) exige que des licences soient délivrées pour toutes activités d'importation, d'exportation, de livraison ou de transformation d'agrumes.  Les licences d'exportation et d'importation sont délivrées par le MAF.  Les licences de production et de livraison sont délivrées par la BCGA.  Toutes les licences sont accordées sur recommandation du CCB.  La loi précise les procédures ou les prescriptions en vertu desquelles ces licences sont accordées.  Les licences pour les producteurs sont délivrées pour un contingent spécifique alloué à un producteur particulier.  Plus précisément, si la CGA, sur approbation du CCB, estime qu'un producteur n'est pas à même de remplir le contingent, elle peut délivrer d'autres licences à d'autres producteurs afin de remplir le contingent prévu initialement.

42. La Loi sur le secteur des agrumes (Transformation et production) dispose que le MAF peut imposer des restrictions à l'exportation des agrumes afin de veiller à ce que la demande locale soit satisfaite.  Il peut en outre fixer le prix auquel le produit doit être vendu.  Les autorités indiquent toutefois que ni l'une ni l'autre de ces dispositions n'a jamais été appliquée.  Toutes les entreprises de transformation doivent présenter un rapport au CCB sur le volume de production envisagé pour l'année suivante.  Le CCB agit en tant qu'autorité de règlement des différends entre les agents et détermine les contingents de production des agrumes.  Les contingents se fondent en partie sur les rapports présentés par les entreprises de transformation l'année précédente.  Le CCB peut recommander des modifications des réglementations en ce qui concerne la mise en œuvre des licences et les demandes de renseignements, et de toute directive au titre de la loi.

43. La Loi sur le secteur des agrumes (Transformation et production) dispose que le prix auquel les agrumes peuvent être vendus doit être convenu au moyen de discussions entre l'entreprise de transformation et la CGA.  Si aucun accord n'est trouvé sur le prix devant être payé, le CCB peut nommer un comité qui décidera de la question.  La CGA impose une taxe parafiscale sur la livraison des agrumes aux producteurs, qui est utilisée pour financer la recherche et les dépenses de fonctionnement de l'agence.  Le taux peut varier à discrétion de la CGA.  En mars 2004, la taxe était de 0,15 dollar du Belize par carton de 90 livres d'oranges et de 0,10 dollar du Belize par carton de 80 livres de pamplemousses.

d) Pêche

44. Le secteur de la pêche a contribué de manière significative à l'économie bélizienne au cours des 30 dernières années.  Il génère environ 7,2 pour cent du PIB et emploie près de 1 800 pêcheurs.  En 2003, le secteur a généré des recettes d'exportation s'élevant à 110,6 millions de dollars du Belize.
  Plus particulièrement, l'élevage de crevettes a été le plus important contributeur du secteur en 2003, avec des recettes de 91,8 millions de dollars du Belize.
  La plupart des élevages de crevettes se situent dans le sud du pays.

45. Le secteur de la pêche du Belize se divise en deux catégories principales: i) la pêche artisanale locale et ii) la flotte de pêche en haute mer, qui est enregistrée sur le Registre bélizien de la marine marchande internationale (IMMARBE) (section 5) iv)).   La pêche artisanale est basée dans les eaux côtières peu profondes et comprend l'exploitation des fruits de mer, des mollusques et des crustacés (tableau IV.3).  On dénombre 601 petits navires de pêche en bois et fibres de verre (avec des longueurs de 6 à 12 mètres).  

Tableau IV.3

Production halieutique artisanale 

	Produits (tonnes)
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Fruits de mer
	22,0
	23,0
	18,0
	50,0
	19,0
	23,0
	25,0

	Chair de homards
	17,0
	17,0
	22,0
	23,0
	21,0
	21,0
	23,0

	Queues de homards
	284,0
	235,0
	277,0
	252,0
	197,0
	267,0
	249,0

	Conques
	258,0
	253,0
	141,0
	233,0
	263,0
	188,0
	241,0

	Filets de conques
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	15,3

	Pinces de crabes d'Amérique 
	53,0
	6,0
	7,0
	4,0
	2,0
	1,0
	0,4

	Crevettes sauvages
	43,0
	41,0
	35,0
	45,0
	69,0
	83,0
	52,0

	Crevettes d'élevage
	1 232,0
	1 646,0
	3 170,0
	3 637,0
	4 460,0
	4 354,0
	10 118,0

	Poissons entiers
	80,0
	88,0
	83,0
	13,0
	37,0
	66,0
	9,6

	Calmars
	..
	..
	..
	0,25
	..
	0.20
	0,27


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par le Département des pêches, MAF.
46. La Loi sur la pêche dispose que les pêcheurs et les navires de pêche artisanaux doivent obtenir une licence chaque année afin de pouvoir pêcher à des fins commerciales.  L'exportation des produits halieutiques du Belize est réservé aux coopératives de pêche agréées.  La pêche en haute mer, qui est réglementée par la Loi sur la pêche en haute mer, dispose que les navires doivent être enregistrés sur l'IMMARBE.  Les licences sont subordonnées à la zone de pêche, au type de poissons pêché et à la période de l'année (tableau IV.4).  Toutes les licences sont délivrées par le Département des pêches du Belize sur recommandation du Directeur général et le greffier principal de l'IMMARBE.

Tableau IV.4

Pêche en haute mer 

	Produits (tonnes)
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	Croissance annuelle moyenne
1997-2001

	Requins, raies, chimères 
	1
	0
	521
	54
	201
	276,5%

	Morues, colins, aiglefins 
	30
	29
	261
	2 442
	634
	114,4%

	Crevettes, crevettes roses 
	1 273
	2 233
	4 487
	4 872
	4 581
	37,7%

	Calmars, seiches, poulpes 
	612
	3 344
	11 974
	10 146
	1 712
	29,3%

	Crustacés
	2 048
	2 726
	5 068
	5 391
	4 983
	24,9%

	Poissons de mer non identifiés
	493
	1 744
	3 335
	7 169
	919
	16,8%

	Poissons pélagiques divers 
	2 700
	2 677
	6 310
	12 469
	4 487
	13,5%

	Mollusques
	2 538
	5 235
	13 025
	11 891
	3 692
	9,8%

	Ormeaux, bigorneaux, conques 
	1 926
	1 891
	1 051
	1 745
	1 980
	0,7%

	Harengs, sardines, anchois 
	4 826
	4 896
	8 158
	13 124
	3 643
	-6,8%


Source:
FAO.  Renseignements que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.fao.org.
47. La politique du secteur est établie par le MAF sur conseil du Comité consultatif des pêches.  Ce comité est constitué de toutes les coopératives de pêche du Belize, de parties prenantes du secteur privé, d'organisations non gouvernementales et des départements publics concernés.  Le Comité consultatif des pêches examine également toutes les questions liées à la gestion et au développement dans le secteur de la pêche.

48. La Loi sur la pêche impose une taxe d'exportation aux poissons (frais, salés, fumés ou séchés), aux crevettes et langoustes (langoustines, crustacés) aux taux de 0,01 dollar du Belize par livre, 0,03 dollar du Belize par livre et 0,10 dollar du Belize par livre ou par unité de poids de queue brut, respectivement.  Cependant, les autorités indiquent que cette taxe n'a jamais été perçue et que les droits de douane et les taxes d'accise sont les seules taxes perçues.  Les dispositions de la Loi sur la pêche visent tous les fleuves, les rivières, les cours d'eau, les lacs, les lagons et les autres eaux intérieures.  La loi ne spécifie ni les procédures ni les réglementations pour l'obtention d'une licence d'exportation pour les produits de la mer.

49. Il y a des différences dans les prescriptions devant être respectées par les navires de pêche béliziens et étrangers.  Premièrement, les licences pour les navires étrangers pour la pêche en haute mer doivent correspondre à une disponibilité dans la production halieutique prévue par le plan de gestion.  Deuxièmement, le MAF doit estimer que l'octroi de la licence à un navire étranger est bénéfique pour l'économie bélizienne, respecte l'intérêt public et ne portera pas atteinte au secteur local de la pêche.  Troisièmement, le détenteur de licence étranger éventuel doit fournir la preuve qu'il ne rencontrera pas de difficultés financières afin de remplir toutes les prescriptions imposées par la législation bélizienne.  L'entrée d'un navire étranger dans un port du Belize doit également être notifiée 24 heures à l'avance.

3) Énergie

i) Caractéristiques

50. La quasi-totalité des besoins en énergie du Belize sont couverts par trois sources:  l'électricité importée, une centrale hydroélectrique et des générateurs diesel locaux.  De l'électricité supplémentaire est produite par des générateurs privés, qui fournissent en énergie quelques établissements commerciaux locaux.  Bien que plusieurs projets de prospection pétrolière aient été menés à bien, aucune ressource pétrolière n'a été trouvée en quantités qui permettraient une exploitation économiquement viable.  Le Belize ne raffine pas de pétrole, aussi importe-t-il tous ses produits pétroliers.

51. Le Belize n'établit pas de statistiques distinctes concernant l'électricité et l'eau.  La part du PIB que représente le secteur est restreinte, avec une moyenne de 3,4 pour cent du PIB entre 1997 et 2003.  Entre 1999 et 2002, la production d'électricité totale au Belize a augmenté à un taux moyen annuel de 11,1 pour cent.
  Pendant cette période, les importations d'électricité ont augmenté à un taux moyen annuel de 34,1 pour cent, tandis que l'électricité produite par générateurs diesel a baissé de 7,2 pour cent, et que l'électricité produite par la centrale hydroélectrique a augmenté de 8,1 pour cent.  

52. En 2002, 57 pour cent des besoins en électricité du Belize ont été couverts par des importations d'électricité produite au Mexique, 28 pour cent par une centrale hydroélectrique et les 15 pour cent restants par des générateurs diesel;  180,5 GWh d'électricité ont été importés du Mexique et des générateurs thermiques et la centrale hydroélectrique du Mollejon ont produit le reste.  Cette usine fil de l'eau a une capacité de 25 MWh.  Au début de l'année 2004, des projets étaient en cours pour construire un second barrage, Chalillo.  En 2002, la production d'électricité du Belize était estimée à 315,2 GWh tandis que la demande maximale était estimée à 53,7 MWh.  Entre 1993 et 2002, la part de l'électricité totale produite par les générateurs diesel a chuté de 87 à 15 pour cent tandis que la part de l'électricité importée du Mexique passait de 13 à 57 pour cent.
  En 2003, le prix de l'électricité au Belize était en moyenne de 0,17 dollar EU par kWh.
  Les autorités indiquent que le prix de l'électricité au Belize est généralement inférieur à celui de la plupart des pays de la CARICOM mais plus élevé que celui de la plupart des pays d'Amérique centrale.

53. Au Belize, l'électricité produite localement est transmise et distribuée par un monopole, à savoir la compagnie Belize Electricity Limited (BEL).  BEL était une société publique jusqu'à octobre 1999, date à laquelle le gouvernement s'est séparé de ses 51 pour cent de parts.  Fortis Inc. contrôle 67 pour cent des actions et le second plus grand actionnaire est l'Office de la sécurité sociale, avec 25 pour cent des parts;  le reste des actions appartient à des petits intérêts privés.  En 2001, Fortis Inc. a également acquis 95 pour cent des actions de la Belize Electric Company Limited (BECOL), société qui contrôle le barrage du Mollejon.  Les 5 pour cent des actions restantes sont la propriété du gouvernement du Belize.  Les deux sociétés, qui appartiennent toutes deux à Fortis Inc., contrôlent le secteur de l'électricité du Belize.

54. Le Belize est signataire du Pacte de San José, au titre duquel il peut bénéficier d'approvisionnements en pétrole brut et en produits pétroliers du Mexique et du Venezuela, dont les bénéfices sont utilisés pour financer des programmes de développement économique et social au Belize.  Cependant, entre 2001 et 2002, le Belize a importé la plupart de ses produits pétroliers à partir des marchés mondiaux.

ii) Cadre juridique et institutionnel 

55. La législation principale régissant le secteur de l'énergie est la Loi de 2000 sur l'électricité, chap. 221 et la Loi de 2000 sur le pétrole, chap. 225.  L'organe de réglementation du secteur de l'électricité est la Commission des services publics (PUC)
, tandis que le secteur général des hydrocarbures relève de la responsabilité du Ministère des ressources naturelles et de l'environnement, du commerce et de l'industrie (MNRECI).

56. En 1999, la PUB a officiellement repris les fonctions de l'Office de l'approvisionnement en électricité (créé par la Loi de 1992 sur l'électricité).  La PUC a été créée par la Loi de 1999 sur la Commission des services publics, chap. 223;  il s'agit d'un organisme indépendant rassemblant sept commissaires nommés par le Gouverneur général sur recommandation du Premier Ministre et du chef de l'opposition, et placé sous la juridiction du Ministère des communications, des transports et des services publics (MCTPU).  La PUC est chargée de "la réglementation économique, de la qualité et de la continuité des services, et de la sécurité" du secteur de l'électricité.
  De plus, elle conseille le MCTPU sur toute question relative au secteur de l'électricité, la politique publique relevant de la responsabilité du MCTPU.  La PUC a pour mandat de faire respecter la Loi sur l'électricité et toutes réglementations connexes.

57. La Loi sur l'électricité autorise la PUC à élaborer des réglementations et des règlements sur toutes les questions concernant le secteur, y compris les méthodes d'après lesquelles les détenteurs de licences peuvent fixer les tarifs pour leurs clients.  La loi ne définit pas ces méthodes.  La PUC a toutefois élaboré une "méthode de détermination des tarifs et des taux" dans le Règlement statutaire n° 60 de 2001.  Les services pour lesquels des redevances peuvent être imposées sont:  la transmission, la distribution et la fourniture, l'installation, la location et la suppression.  La PUC peut aussi faciliter le règlement des différends entre les parties du secteur de l'électricité.

58. Le secteur de l'électricité est géré par un monopole établi juridiquement en 1992.  Le Ministère de l'énergie et des communications a alors accordé à la société BEL une licence de 15 ans pour fournir de l'électricité au Belize.  Grâce à cette licence, BEL jouissait des droits exclusifs pour générer, transmettre et distribuer l'électricité au public et au gouvernement.  Cette exclusivité lui a été retirée par la révision de 1999 de la Loi sur l'électricité.  Les autorités indiquent que la nouvelle licence délivrée à BEL lorsque Fortis Inc. est devenue propriétaire majoritaire n'accordait pas de droits exclusifs.  Dans la pratique, cependant, BEL est la seule entreprise opérant dans le secteur.  Depuis que Fortis Inc. est le principal actionnaire de BECOL, la société dont le siège se situe au Canada contrôle toute la production hydroélectrique au Belize, ainsi que la transmission et la distribution d'électricité.

59. La Loi sur l'électricité ne fait pas de distinction entre les sociétés nationales et celles appartenant à des étrangers.  De plus, elle ne prévoit pas de prescriptions quant à la participation ou à la gestion par des ressortissants béliziens.  La Loi sur l'électricité demande à la PUC, entre autres:  de veiller à ce que tous les besoins raisonnables en électricité soient satisfaits;  de faire en sorte que les détenteurs de licences soient à même de financer les activités pour lesquelles ils ont obtenu leur licence;  de protéger les intérêts des consommateurs en général, et en particulier dans les zones rurales.  Les autorités indiquent que le gouvernement du Belize paie la différence, le cas échéant, pour la fourniture d'électricité dans les zones rurales.  Les tarifs et les taux sont réglementés par la PUC (voir ci-dessus).  Les citoyens privés sont autorisés à utiliser leurs propres générateurs d'électricité.  Ils doivent toutefois obtenir une licence si ceux-ci excèdent 75 kW.  La fourniture d'électricité est exemptée de la taxe sur les ventes puisqu'elle est considérée comme un intrant pour la production d'autres produits.  Les autorités indiquent que l'exemption doit être demandée auprès du Ministère des finances au cas par cas.  

60. La Loi sur le pétrole donne au gouvernement le droit d'extraire des hydrocarbures ou d'accorder des contrats pour ce faire.  Les contrats sont délivrés par le Département du pétrole et de la géologie du MNRECI.  Si un contrat est donné à une entreprise étrangère pour extraire des hydrocarbures au Belize, des ressortissants béliziens doivent être formés en vue de remplacer le personnel étranger initial.  De plus, pour le processus d'extraction, dans des conditions similaires, des marchandises et services béliziens doivent être achetés plutôt que des marchandises étrangères.  Les autorités précisent que cette disposition n'est pas mise en application.  

61. Tout détenteur de contrat, qu'il soit l'entrepreneur ou le sous-traitant, engagé dans l'extraction d'hydrocarbures a le droit de demander plusieurs exemptions fiscales prévues par la Loi sur le pétrole.  À cet égard, aucun droit de douane n'est perçu sur l'importation de capital physique, aucune taxe d'exportation sur aucun produit, ni aucune autre taxe d'importation ou d'exportation sur les biens ménagers utilisés par le personnel.  La seule taxe à payer est un impôt sur le revenu, c'est-à-dire les  bénéfices.  Les autorités précisent que l'exploitation des hydrocarbures au Belize n'en étant qu'à la phase d'exploration, aucune agence publique n'est donc chargée de la réglementation de leur importation ou exportation.

4) Secteur manufacturier 

62. Le volume de production du secteur manufacturier, à l'exclusion de la production agricole, est réduit et concentré dans un petit nombre d'activités.  À l'exception des vêtements, qui sont les principaux produits manufacturés exportés du Belize, les entreprises de ce secteur répondent à la demande locale uniquement.  Des politiques de remplacement des importations ont protégé le secteur, notamment par l'utilisation de restrictions quantitatives des importations.  Ces restrictions sont mises en œuvre au moyen de licences d'importation délivrées par le Département de contrôle des approvisionnement, qui fait partie du Ministère des ressources naturelles et de l'environnement, du commerce et de l'industrie (chapitre III 2)).  Aucune licence d'importation n'est accordée pour l'importation d'hypochlorite de sodium, d'eau de javel, d'allumettes et de meubles en rotin ou en bambou.  Les licences d'importation sont accordées sur une base discrétionnaire pour la bière et les boissons gazéifiées.  Les autorités indiquent que les licences sont utilisées à des fins de politique industrielle, à savoir pour protéger des branches de production naissantes qui devraient devenir compétitives à l'avenir.

63. En 2001, la production de vêtements était de 1,5 million de pièces;  celle de piles, de 5 397 unités;  et celle d'engrais, de 23 749 tonnes courtes.
  En termes de volumes, la production d'engrais a augmenté en moyenne de 2,9 pour cent entre 1997 et 2001, mais la production de vêtements et de piles a baissé respectivement, en moyenne, de 6,2 et 8,1 pour cent.  En 2002, le Belize a exporté des vêtements pour un montant de 14 millions de dollars EU.

64. La production de vêtements est largement dépendante des préférences commerciales accordées par les États-Unis en vertu de la Loi sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA).
  Les tissus sont importés des États-Unis au Belize et réexportés aux États-Unis après transformation en vêtements.  Le droit payable sur ces produits lorsqu'ils entrent à nouveau aux États-Unis s'applique uniquement à la valeur ajoutée incorporée au Belize.

5) Services

i) Caractéristiques

65. Le secteur des services du Belize contribue de manière significative à son économie.
  D'après des estimations de la Banque centrale du Belize (BCB), la part du PIB représentée par ce secteur est restée à une moyenne stable de 55,9 pour cent pendant la période 1999-2003.  Entre 1980 et 1990, le secteur a créé 9 000 emplois, ce qui représentait une croissance annuelle moyenne des emplois de 4,0 pour cent.
  Selon des estimations du Bureau central de la statistique, le pourcentage d'emplois du secteur des services par rapport au nombre total des emplois est resté essentiellement le même en 2002 et 2003, à savoir 60,0 et 60,2 pour cent.  Le secteur des services est le secteur qui génère le plus de devises.

66. Le Belize n'a pris que quelques engagements au titre de l'AGCS pendant le Cycle d'Uruguay; il n'a pas présenté une liste d'exemptions NPF.  En 1997, il a fait des propositions au cours des négociations sur les télécommunications qui ont été incorporées dans ses engagements au titre de l'AGCS (tableau IV.5).  Les engagements du Belize couvrent uniquement deux sous-secteurs, à savoir quelques services professionnels et les télécommunications.  Les seuls travailleurs qui bénéficient du traitement national et sont autorisés à accéder au marché bélizien sont les cadres supérieurs et le personnel technique sans équivalent sur le marché local du travail.  Les engagements horizontaux du Belize couvrent le haut personnel de direction et les experts techniques sans équivalent sur le marché local du travail.

Tableau IV.5

Résumé des engagements du Belize au titre de l'AGCSa
	
	
	
	Accès au marché
	Traitement national

	
	Modes de fourniture:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
Fourniture transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	
	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	
	
Présence commerciale
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	
	
Présence de personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	Engagements (■ sans limitation;  ◨ partiel;  □ pas d'engagement;  – ne figure pas dans la liste)

	Limitations horizontalesb
	non
	non
	non
	oui
	non
	non
	non
	oui

	Engagements dans des secteurs spécifiques 
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.
Services aux entreprises
	
	
	
	
	
	
	
	

	A.
Services professionnels
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	

Services médicaux et dentaires 
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	

Neurochirurgie
	■
	■
	■
	□
	−
	−
	−
	−

	

Services d'épidémiologie
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	

Série CATSCAN
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	■
	□

	2.
Services de communication
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	
A.
Services de télécommunication
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−
	−

	

Services téléphoniques vocaux
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Services de transmission de données avec commutation par paquets
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Services de transmission de données avec commutation de circuits
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Services de télex
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Services de télégraphe
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Services de télécopie
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Services de circuits loués privés 
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Courrier électronique
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Messagerie vocale
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	□
	□

	

Services de radiocommunication à ressources partagées
	■
	■
	◨
	□
	■
	■
	□
	□

	

Services de radiorecherche
	■
	■
	◨
	□
	■
	■
	□
	□

	

Services de téléconférence
	■
	■
	◨
	□
	■
	■
	□
	□

	

Services à valeur ajoutée/améliorés de télécopie
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Échange électronique de données
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	□
	□

	

Conversion de codes et de protocoles
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	□
	□

	

Services Internet et services d'accès à Internet
	■
	■
	■
	□
	■
	■
	◨
	□

	

Traitement de données
	◨
	■
	◨
	□
	■
	■
	□
	□


a
La seule source d'informations qui fait foi concernant ces engagements est la liste d'engagements spécifiques du Belize, telle qu'elle figure dans les documents GATS/SC/10 et GATS/SC/10/Suppl.1.

b
S'applique uniquement aux services inclus dans la Liste d'engagements du Belize.
Source:
Secrétariat de l'OMC.

67. Le Belize accorde de meilleures conditions d'accès aux marchés aux travailleurs des pays de la CARICOM qu'à ceux inscrits dans ses engagements au titre de l'AGCS.

ii) Services bancaires et autres activités financières 

68. L'intermédiation financière a représenté 11,0 pour cent du secteur des services et 6,6 pour cent du PIB courant aux prix du marché en 2003.
  Le Belize compte actuellement cinq banques commerciales privées et une institution financière:  Alliance Bank of Belize Ltd;  ScotiaBank (Belize) Ltd;  Belize Bank Limited;  First Caribbean International Bank (Barbade);  Atlantic Bank Ltd;  et la Belize Unit Trust Cooperation Ltd.  Les nationalités des capitaux contrôlant les banques et l'institution financière sont respectivement bélizienne, canadienne, anglaise, barbadienne, hondurienne et trinidadienne.  Il n'y a pas de monopole établi de par la loi.  Cependant, la présence limitée des entités bancaires a créé une forte concentration du marché.  Pendant la période 1997-2003, la valeur ajoutée de l'intermédiation financière a augmenté à un taux annuel moyen réel de 11,3 pour cent.

69. Les taux d'intérêt moyens pondérés sur les prêts ont chuté entre 2000 et 2003, passant de 15,8 pour cent à 14,2 pour cent, tandis que les taux pour les dépôts connaissaient une baisse marginale, passant de 5,0 à 4,9 pour cent.  Tandis que la marge pondérée passait de 10,8 à 9,3 pour cent pendant cette période, le coût de l'intermédiation financière pour les banques commerciales augmentait en réponse à un renforcement de la concurrence dans l'environnement bancaire suite à l'entrée d'Alliance Bank dans le système, au début de l'année 2001.

70. Le Belize compte 14 compagnies d'assurance, une association de souscripteurs, cinq agents d'assurance constitués en société et 116 agents d'assurance.  Depuis 1998, les compagnies d'assurance sont licenciées en fonction du type de services qu'elles fournissent, à savoir assurance-vie ou assurance générale.  Deux compagnies sont toutefois actives dans ces deux branches d'activités, puisqu'elles étaient enregistrées avant 1998, lorsque l'Inspection générale des assurances (OSI) a arrêté l'enregistrement des compagnies offrant ces deux types d'activités.  Parmi les autres compagnies, il existe cinq compagnies béliziennes et deux compagnies étrangères offrant des services d'assurance générale, et une compagnie bélizienne et quatre compagnies étrangères offrant des services d'assurance-vie.  Il n'y a pas d'entreprises de réassurance licenciées au Belize bien que, selon les autorités, la réassurance est autorisée par la loi.  Ainsi, tout résident bélizien désireux d'obtenir des contrats de réassurance doit les obtenir à l'étranger.  Afin d'exercer au Belize, toute compagnie de réassurance doit être enregistrée auprès de l'OSI.  

71. La Loi nationale sur l'assurance (voir ci-dessous) interdit la publication de statistiques individuelles par compagnie, mais des chiffres globaux sont disponibles.  En 2002, les primes encaissées brutes pour l'assurance générale et l'assurance-vie s'élevaient respectivement à 32,6 millions de dollars EU et à 7,9 millions de dollars EU.  En 2003, les primes encaissées brutes ont connu une légère baisse tant pour l'assurance générale que pour l'assurance-vie, de 0,03 et 0,95 pour cent respectivement.

72. La Société de financement du développement (DFC), la principale agence de financement du développement du Belize est (depuis 2004) supervisée par la Banque centrale du Belize.  Elle appartient en totalité au gouvernement et est administrée par le Ministère des finances.  Les taux de prêt inférieurs à la moyenne qu'elle impose, et ses délais de remboursement plus longs, offrent des conditions pour les prêts que les banques commerciales ne peuvent normalement pas égaler.  Les prêts sont habituellement utilisés pour la production dans les petites et moyennes entreprises, la construction, le logement et l'éducation.  La DFC traite la plupart des prêts étrangers pour le développement du Belize.  Ses ressources financières proviennent essentiellement de la Banque de développement des Caraïbes, de la Banque européenne d'investissement et de sources non traditionnelles, comme des obligations et des valeurs mobilières.  Le gouvernement intervient en qualité de garantie ultime pour les crédits à la DFC.

73. D'autres institutions, outre les banques et les compagnies d'assurance internationales, viennent compléter le secteur financier bélizien.  Ces agences additionnelles s'occupent de prêts destinés à des activités de développement, à l'épargne, et à la consommation basée sur le crédit.  La Banque de la petite exploitation agricole et de la petite entreprise, la Fondation nationale pour le développement et la DFC apportent une aide financière aux petits producteurs.  La Fondation nationale pour le développement gère les dons fournis par l'Agence des États-Unis pour le développement international.
74. Il existe une Caisse d'épargne publique qui vise à promouvoir l'épargne individuelle, ainsi que quelque 40 sociétés coopératives de crédit et sociétés coopératives de crédit hypothécaire proposant des crédits à petite échelle pour la consommation à leurs membres.  La Société de fonds de placement du Belize, qui a commencé ses activités en janvier 2003, est l'unique fournisseur de services de gestion de fonds de pension.

75. Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que le secteur financier se caractérise par un petit marché intérieur et une structure oligopolistique qui change peu à peu.  Plusieurs instruments législatifs ont été promulgués ou amendés, et la supervision et la surveillance sont renforcées, tandis qu'une assistance technique a été demandée à la BDI et au FMI, qui l'ont accordée.  Les autorités déclarent qu'en dépit des progrès importants réalisés, le caractère restreint et ouvert de l'économie rend le système financier vulnérable aux déséquilibres extérieurs qui surviennent lorsque les politiques fiscales et monétaires sont incompatibles avec la gestion du taux de change fixe.  Aussi, de l'avis des autorités, les politiques fiscales et monétaires agressives visant à améliorer l'économie appliquées au cours des dernières années, qui n'ont pas suffisamment mis l'accent sur le secteur d'exportation, ont contribué à l'émergence d'un marché parallèle actif qui a provoqué une certaine dépréciation du taux de change.  Les taux d'intérêt sur les prêts pour investissement sont relativement élevés et l'accès très limité dont les Béliziens jouissent au financement abordable à long terme constitue sans doute l'obstacle le plus important à la croissance et à la compétitivité du Belize sur les marchés mondiaux.

76. Le Belize n'a pas de réglementations spécifiques en matière de concurrence pour le secteur financier.  Il n'a pris aucun engagement dans le cadre de l'AGCS pour les services financiers.

b) Banques commerciales et institutions financières générales.  

77. La législation réglementaire principale du secteur est la Loi de 2000 sur les banques et les institutions financières, chap. 263.  Cette loi s'applique aux banques commerciales béliziennes, aux banques étrangères et aux institutions financières.  Par banques étrangères, on entend les banques qui sont constituées en sociétés en vertu de la législation d'un pays autre que le Belize et qui exerce des activités au Belize par l'intermédiaire d'une succursale ou d'une filiale.  Une succursale est définie comme un lieu d'activité dans lequel le détenteur d'une licence exerce des activités mais n'inclut pas le siège ou les bureaux de la direction du détenteur de la licence, tandis qu'une filiale est définie comme une société dont le contrôle est exercé par 51 pour cent du nombre total des votes d'une autre société.  Le terme activité financière est utilisé comme catégorie générale pour toutes les activités concernant les finances.  Les institutions financières ne sont pas autorisées à intervenir dans les activités bancaires.  Les bureaux de représentation ne sont pas interdits par la loi bien qu'elle ne les définisse pas, ni ne définisse leurs activités.

78. La Loi sur les banques et les institutions financières ne prévoit pas de prescriptions quant à la nationalité des propriétaires ou des membres du conseil de direction.  Les règlements sur le contrôle des changes doivent être approuvés par la Banque centrale afin que les ressortissants béliziens puissent exercer des activités bancaires transfrontières.  Les banques étrangères qui veulent exercer au Belize peuvent le faire uniquement si elles ont préalablement obtenu une licence.  

79. Une législation est prévue pour empêcher les activités illégales dans le secteur financier.  Jusqu'en 2002, la Loi de 2000 sur le blanchiment d'argent (Prévention), chap. 104., était appliquée pour lutter contre les activités illégales dans le secteur.  La Loi n° 35 de 2002 sur le Département des renseignements financiers a donné autorité dans ce domaine au Département des renseignements financiers depuis décembre 2002.  La Loi de 2003 sur la Banque centrale du Belize, chap. 262, réglemente l'accès aux fonds de la Banque centrale pour les banques et les institutions financières exerçant au Belize.

80. Le Département de supervision du secteur financier de la Banque centrale élabore et met en application toutes les réglementations pour le secteur.  Le Ministre des finances doit approuver les décisions de la Banque centrale avant leur mise en œuvre.  La Loi sur la Banque centrale ne fait pas de distinction entre les banques béliziennes et étrangères qui veulent avoir accès aux réserves de la Banque centrale.  Ainsi les banques appartenant à des étrangers opérant sur le marché intérieur du Belize peuvent demander des prêts à la Banque centrale.  De plus, la Banque centrale peut accorder des prêts aux banques ou des avances pour des périodes déterminées n'excédant pas six mois.  Les taux d'intérêt applicables pour ces prêts sont déterminés par la Banque centrale.  Celle-ci peut également rétrocéder des fonds aux banques qui interviennent en tant qu'intermédiaire entre la source de financement et le bénéficiaire du prêt.  Les conditions applicables à ces prêts sont déterminées par les conditions auxquelles la Banque centrale a obtenu ces prêts.

81. Au titre de la Loi sur les banques et les institutions financières, toutes les banques commerciales opérant au Belize doivent être enregistrées et licenciées par la Banque centrale.  Dans le cadre de la procédure d'obtention d'une licence, le requérant doit assister à une réunion d'introduction et présenter à la Banque centrale un plan d'activité détaillé qui sera évalué par les autorités.  Les prescriptions comprennent en outre une redevance pour les demandes de 500 dollars EU pour les banques béliziennes et étrangères opérant au Belize.  Une redevance annuelle minimale pour les licences de 12 500 dollars EU pour les banques et 5 000 dollars EU est également perçue.

82. Les banques béliziennes et étrangères licenciées en vertu de la Loi sur les banques et les institutions financières ont l'obligation de maintenir au Belize un capital de démarrage d'au moins 1,5 million de dollars EU.  Il est demandé à toutes les banques étrangères demandant une licence de disposer d'un capital intégralement versé et net d'obligations au niveau mondial d'un montant minimal de 25 millions de dollars EU.  Les prescriptions concernant le ratio de liquidités sont les mêmes pour toutes les banques, à savoir 24 pour cent de leurs dépôts totaux moyens.  Les institutions financières béliziennes et étrangères doivent maintenir un capital d'au moins 50 000 dollars EU.  Les institutions financières étrangères, autres que les banques, qui demandent une licence doivent disposer d'un capital intégralement versé et net d'obligations au niveau mondial d'un montant minimal de 12,5 millions de dollars EU.

83. La Loi sur les banques et les institutions financières ne fait pas de distinction entre les agences des banques béliziennes et étrangères concernant le capital intégralement versé.  La loi limite les prêts sans garantie des banques à 15 pour cent du capital intégralement versé et net d'obligations et des réserves dans le cas des banques béliziennes, et à 15 pour cent des capitaux permanents, du capital net d'obligations et des réserves dans le cas des succursales étrangères.  Toutes les banques peuvent prêter plus de 25 pour cent de leurs capitaux et réserves à condition qu'elles aient obtenu l'autorisation de la Banque centrale après consultation avec le Ministre des finances.

84. Toutes les banques et les institutions financières béliziennes ont l'obligation de transférer 25 pour cent de leurs bénéfices nets sur un fonds de réserve obligatoire jusqu'à ce que le montant du fonds de réserve soit égal à leur capital versé ou leur capital permanent.
  Une fois les 25 pour cent transférés sur le fonds obligatoire, le paiement des dividendes et le rapatriement des bénéfices nets sont autorisés.
  La loi ne précise pas si les montants portés au fonds obligatoire doivent être rendus aux banques dans le cas où celles-ci décident de réduire leurs activités.  Les autorités indiquent que dans la pratique, le remboursement des montants du fonds obligatoire dépend de la santé financière de la banque ou de l'institution financière au moment de la cessation d'activités.

85. Les agences gouvernementales peuvent avoir recours soit à des banques béliziennes soit à des banques étrangères pour leurs opérations;  et les banques étrangères peuvent accorder des prêts et entreprendre toute activité bancaire que les banques béliziennes sont autorisées à entreprendre.  

c) Banques internationales

86. Huit banques sont enregistrées et licenciées au titre de la Loi sur les activités bancaires internationales (telle que modifiée en 2003).  La législation réglementaire principale pour les banques internationales (banques offshore) est la Loi de 2003 sur les activités bancaires internationales, chap. 267.  La Banque centrale élabore toutes les réglementations pour le secteur.  Une société offrant des services financiers offshore doit être enregistrée au titre la Loi sur les sociétés ou de la Loi sur les sociétés commerciales internationales en tant que "société limitée par actions" si elle appartient à des Béliziens ou elle doit être une banque étrangère.  Une banque étrangère est définie comme une banque enregistrée au titre de la législation d'un pays autre que le Belize.  Si une banque appartenant à des Béliziens enregistrée au titre de la Loi sur les banques et les institutions financières veut exercer des activités bancaires offshore, elle doit le faire par le biais d'une succursale dotée de capitaux distincts.  Les banques étrangères doivent exercer leurs activités par le biais d'une filiale ou d'une succursale.

87. La Loi sur les activités bancaires internationales prévoit des prescriptions différentes en matière de capital minimal en fonction du type de licence.  Il existe deux types de licences.  La licence pour activités bancaires internationales sans restriction exige un capital minimal de 3 millions de dollars EU pour une banque bélizienne et de 25 millions de dollars EU pour une banque étrangère.  La licence pour activités bancaires internationales avec restriction exige un capital minimal de 1 million de dollars EU pour une banque bélizienne et de 15 millions de dollars EU pour une banque étrangère.  Les activités commerciales avec toute personne ou entité résidente sont interdites pour les deux types  de licences à l'exception des sociétés opérant dans les zones franches industrielles et les zones franches commerciales.  Le gouvernement impose une redevance annuelle de 20 000 dollars EU et de 15 000 dollars EU pour, respectivement, les licences sans restriction et avec restriction.  

88. Les banques enregistrées au titre de la Loi sur les activités bancaires internationales jouissent d'avantages fiscaux.  Plus particulièrement, il existe des exemptions fiscales sur les bénéfices, les dividendes et le droit de timbre;  de plus, aucune restriction n'est appliquée en matière de monnaies et de devises.  Une clause de confidentialité est prévue par la Loi sur les activités bancaires internationales afin de protéger les identités des clients;  les seules exceptions sont la divulgation volontaire, une décision de justice ou par ordre donné à la Banque centrale par un organe de réglementation étranger.  

89. Les registres des banques internationales (et plus généralement des sociétés commerciales internationales) sont maintenus par la société Belize International Service Limited.  Cette société a été créée sous forme de co-entreprise entre Carlisle Holdings et la société panaméenne Morgan and Morgan.  Belize International Service Limited maintient également les registres des 15 000 à 20 000 entreprises enregistrées en tant que sociétés commerciales internationales.  La société verse en retour une commission au gouvernement pour chaque entreprise dont elle s'occupe.

90. Le Belize est membre du Groupe d'action financière caraïbe (CTATF) et suit ses recommandations.  Cependant, en 2002, un examen du Groupe d'action financière caraïbe a révélé que le Belize connaissait quelques difficultés avec la mise en œuvre de ces mesures.
  Les autorités indiquent toutefois que le CFATF n'a jamais considéré le Belize comme non coopératif.

d) Assurances

Assurance nationale 

91. La nouvelle Loi sur l'assurance, Loi n° 11 de 2004, qui est entrée en vigueur en avril 2004, est la principale législation régissant les activités d'assurance nationales.  L'organe de supervision principal pour les compagnies d'assurance nationales est l'Inspection générale des assurances (OSI), qui fait partie du Ministère des finances.

92. Les autorités indiquent qu'il n'est pas interdit aux ressortissants béliziens d'acquérir des contrats d'assurance hors du Belize mais l'OSI ne prend aucune responsabilité pour toute question concernant ces contrats.  Toutes les compagnies d'assurance et les agents d'assurance opérant au Belize doivent être enregistrés auprès de l'OSI.  Chaque compagnie d'assurance souhaitant fournir des services d'assurance doit nommer un représentant principal qui réside au Belize et peut recevoir les assignations au nom de l'assureur.  Le représentant assure la liaison avec l'OSI.  Les autorités indiquent qu'au titre de la révision récemment approuvée de la nouvelle Loi sur l'assurance, les compagnies d'assurance ne peuvent pas agir en tant que courtier ou agent pour une autre compagnie d'assurance.

93. La Loi sur l'assurance exige que les compagnies d'assurance étrangères opérant au Belize aient exercé des activités pendant deux ans avant leur enregistrement au Belize.  Un plan d'activité et une lettre attestant la régularité de la compagnie sont également nécessaires.  Cette lettre sert de preuve de reconnaissance mutuelle des pratiques entre les autorités locales et les autorités d'autres pays dont des sociétés pourraient vouloir exercer des activités d'assurance au Belize.

94. La Loi sur l'assurance dispose que toute compagnie impliquée dans des activités d'assurance au Belize doit établir un fonds d'actifs obligatoire équivalent à ses dettes et risques spéciaux.  L'article 36 1) de la nouvelle Loi sur l'assurance requiert qu'au moins 80 pour cent du passif de la compagnie soient détenus en fiducie hors du Belize.  Lorsque des fonds obligatoires sont détenus en fiducie, le Ministre (article 27 2)) peut autoriser que ces fonds soient détenus en fiducie hors du Belize.  Ce montant peut varier et est fixé librement par l'OSI.  

95. La nouvelle Loi sur l'assurance n'impose pas de restrictions à la gestion et aux dirigeants des compagnies au titre de l'article 38;  la loi dispose que l'OSI doit approuver les personnes occupant ces postes de direction.  Il s'agit là d'une part nécessaire de la structure de la gouvernance des sociétés et de la Loi sur le blanchiment d'argent.  La Loi sur les banques et les institutions financières autorise toute banque à agir en qualité d'agent pour toute compagnie d'assurance, avec le consentement préalable de la Banque centrale, dès qu'elle a obtenu l'autorisation de l'OSI.

96. La Loi sur l'assurance nouvellement révisée exige un fonds de roulement de 1 million de dollars du Belize pour les compagnies constituées en société au Belize, de 3 millions de dollars du Belize pour les compagnies étrangères, 2,25 millions de dollars du Belize pour les compagnies existantes qui proposent également des assurances pour véhicules automobiles, et de 250 000 dollars du Belize pour les compagnies ne proposant que des assurances pour véhicules automobiles.  La loi requiert que les compagnies fassent un dépôt obligatoire de 15 pour cent des primes nettes encaissées: les primes nettes encaissées sont les primes brutes moins les frais de réassurance.  Pour les années suivantes, les compagnies ont seulement l'obligation de faire un dépôt ou de retirer le montant nécessaire pour atteindre le montant requis de 15 pour cent des primes nettes qu'elles ont encaissées l'année précédente.  Le dépôt minimal requis est de 100 000 dollars du Belize pour les compagnies constituées en société au Belize et de 300 000 dollars du Belize pour les autres compagnies.  Les prescriptions relatives au montant minimal doivent être respectées en tout temps.

Assurance internationale 

97. Il y a cinq compagnies d'assurance internationales opérant à partir du Belize.  Les autorités indiquent que, pour l'heure, le secteur est nouveau et se développe.

98. La législation régissant l'assurance internationale est la Loi de 2000 sur l'assurance internationale, chap. 269.  L'Inspection générale des assurances internationales (SOII) est chargée de l'administration de la loi.  La SOII appartient à la Commission des services financiers internationaux, qui est intégrée au Ministère des finances, et lui fait rapport.  Les personnes qui veulent exercer des activités d'assurance internationale au titre de la loi doivent préalablement obtenir une licence auprès de la Commission des services financiers internationaux (IFSC).  

99. Les autorités indiquent que seuls des étrangers peuvent posséder des compagnies d'assurance internationales.  Celles-ci n'ont pas l'autorisation d'exercer des activités dans les zones franches commerciales ni dans les zones franches industrielles, sauf si elles obtiennent une autorisation de l'IFSC.  Elles ne sont assujetties ni au contrôle du taux de change, ni à l'impôt sur le revenu.  

iii) Télécommunications

a) Caractéristiques 

100. Les principaux indicateurs du secteur bélizien des télécommunications sont résumés dans le tableau IV.6.  Depuis longtemps, plusieurs entreprises d'État fournissent des services de télécommunication au Belize.  À la fin de 1987, la société Belize Telecommunications Limited (BTL) a été créée qui a intégré des services de télécommunication internationaux fournis par Cable and Wireless et les services de télécommunication nationaux et régionaux fournis par l'Office bélizien des télécommunications.  Peu après, BTL a obtenu une licence de 15 ans avec des droits de fourniture de services exclusifs.  Le Belize est signataire de l'Accord de l'OMC sur les services de télécommunication de base.  

Tableau IV.6

Quelques indicateurs du secteur des télécommunications, 1995-2000

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Lignes téléphoniques principales
	28 947
	29 600
	30 667
	32 487
	36 116
	35 754

	Prix d'un appel local de trois minutes (en dollars EU)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Pourcentage de lignes principales numériques
	95,4
	99,4
	99,5
	99,6
	100,0
	100,0

	Publiphones
	588
	596
	622
	520
	430
	360

	Abonnés de la téléphonie mobile pour 100 habitants
	0,7
	1,0
	1,1
	1,5
	2,8
	7,0

	Abonnements mensuels à la téléphonie mobile (en dollars EU)
	22,5
	22,5
	22,5
	22,5
	17,5
	17,5

	Appels internationaux entrants (en millions) 
	2,4
	2,6
	2,5
	2,8
	3,0
	3,0

	Appels internationaux sortants (en millions) 
	1,6
	1,6
	1,8
	1,9
	2,1
	2,3

	Recettes des télécommunications (en millions de dollars EU)
	36,2
	36,6
	37,4
	40,0
	45,0
	50,2

	Utilisateurs d'Internet (estimation) 
	100,0
	2 000,0
	3 000,0
	5 000,0
	10 000,0
	15 000,0

	Hébergeurs Internet
	1,0
	12,0
	257,0
	252,0
	276,0
	293,0


Source:
UIT (2003), Indicateurs des télécommunications.  Données que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.itu.net.

101. La PUC a délivré trois licences individuelles pour fournir des services de télécommunication complets au Belize.  Les détenteurs de ces licences sont BTL, International Telecommunications (Intelco) et SpeedNet.  Les autorités précisent que seuls deux de ces détenteurs, à savoir Intelco et BTL, sont opérationnels (situation en mars 2004).  Intelco fournit uniquement des services de téléphonie mobile tandis que BTL fournit tous les services de télécommunication généraux.  Aucun accord n'a encore été conclu sur les tarifs d'interconnexion que BTL imposera à Intelco pour l'utilisation de son réseau.  La Loi sur les télécommunications du Belize (voir ci-dessous) ne permet pas le contournement du réseau de BTL.

102. BTL compte quatre principaux actionnaires:  Carlisle Holding (51 pour cent), l'Office de la sécurité sociale (24,2 pour cent), le gouvernement du Belize (3,8 pour cent), et les autres actionnaires (21 pour cent).
  BTL appartient à des Béliziens et fournit la plupart des services.  Intelco est une société canadienne axée sur la fourniture de services d'accès à Internet.

103. Entre 1996 et 1999, la taxe de répartition moyenne pour les appels internationaux vers les États-Unis était de 0,54 dollar EU.  Depuis le 1er janvier 2001, les États-Unis appliquent un taux de référence de 0,19 dollar EU, qui est appliqué aux pays à revenu moyen.

104. Les deux fournisseurs de services de télécommunication opérationnels au Belize fournissent une gamme de services tels que des lignes téléphoniques traditionnelles, un système GSM global pour la communication mobile, des services d'accès à Internet, des services de téléconférence et des services de radiorecherche.  La base clientèle est passée de 92 lignes principales pour 1 000 habitants en 1990 à 188 en 2001;  cette augmentation est plus élevée que la moyenne constatée en Amérique latine et dans les Caraïbes (qui est de 175).
  Les services de téléphonie mobile et d'accès à Internet ont augmenté au cours de ces dernières années.
  En 2003, le Belize comptait 13 fournisseurs d'accès à Internet
;  deux opéraient sur le câble et onze par connexion avec fil, sans fil ou par satellite.  Les autorités indiquent que la concurrence accrue sur le marché a fait baisser les prix des appels internationaux et de services de téléphonie mobile.  

b) Réglementations

105. La principale législation réglementaire pour le secteur et la Loi de 2003 sur les télécommunications du Belize, chap. 229.  Cette loi autorise la PUC à élaborer toutes les réglementations concernant les activités du secteur.  La PUC met en œuvre la politique gouvernementale pour le secteur, qui est définie par le Cabinet du Premier Ministre.

106. La PUC délivre deux types de licences: la licence individuelle et la licence globale.  La licence individuelle est délivrée pour les services de télécommunication complets, à savoir les services de téléphonie, de téléphonie mobile et les services sans fil.  La licence globale est accordée pour les services généraux qui ne justifient pas une licence individuelle, à savoir les services de transmission de données, de revente, d'accès à Internet, à valeur ajoutée, et les réseaux privés.  La structure tarifaire des licences, qui est prévue par la Loi, fait une distinction entre les services de base et les services à valeur ajoutée.  La Loi permet également à la PUC d'imposer des conditions aux détenteurs de licences, telles que des considérations concernant l'intérêt national, la politique gouvernementale ou la sécurité nationale.  Elle ne définit pas ce que sont les intérêts nationaux.  La Loi sur les télécommunications du Belize prévoit une redevance annuelle pour les licences payable à la PUC à partir de la deuxième année, qui correspond à 1,5 pour cent des recettes brutes de l'année précédente.  Les autorités indiquent que cette redevance est utilisée pour financer les fonctions et les activités de la PUC et qu'il n'est pas nécessaire de constituer une coentreprise pour entrer sur les marchés des télécommunications.

107. Le Règlement de 2002 sur les télécommunications de la PUC interdit l'entrée de tout concurrent potentiel dont il pourrait être considéré qu'il porterait préjudice à la concurrence sur le marché.  Ledit règlement ne précise pas de quelle manière les effets anticoncurrentiels sont déterminés.  La Loi sur les télécommunications du Belize autorise la PUC à déterminer quelles nouvelles technologies peuvent être mises en œuvre en fonction de son évaluation des besoins du public et de l'intérêt national général.

108. La PUC oblige les détenteurs de licences à fournir des services universels.  Ils ont droit à une compensation s'ils doivent assumer des coûts additionnels pour la fourniture de ces services.  La Loi autorise la PUC à demander à chaque personne demandant une licence de verser une redevance qui sera transférée à un Fonds d'accès universel;  le montant est déterminé par le règlement de la PUC.  

109. Les fournisseurs de services de télécommunication ne peuvent pas intervenir à titre de propriétaires majoritaires dans d'autres marchés de services publics, à savoir l'eau et l'électricité, ni contrôler 25 pour cent ou plus d'une société de ces secteurs, et inversement.  Conformément à la Loi sur les télécommunications du Belize, la PUC a pour mandat d'agir à titre d'arbitre final dans les différends opposant des agents du secteur.  La Loi n'impose pas de restriction à l'entrée des étrangers sur le marché ou dans la gestion des sociétés.

110. La PUC peut imposer des limites aux bénéfices potentiels, par exemple un plafonnement des prix, un taux de rendement maximal, si elle juge que cela est nécessaire, afin d'empêcher les pratiques commerciales déloyales sur un "marché concurrentiel".  Pour le moment, la plupart des marchés des télécommunications du Belize ne sont pas jugés concurrentiels étant donné que les fournisseurs récemment licenciés sont en phases de planification ou de construction.

111. La Loi de 2000 relative à l'impôt sur le revenu et sur les bénéfices, chap. 55, prévoit un impôt sur les bénéfices applicable aux recettes à des taux qui varient selon la nature des activités.  Pour les services de télécommunication, l'impôt est perçu à un taux de 19 pour cent, l'un des taux les plus élevés imposés aux entreprises fournissant des services.

112. La Liste des engagements spécifiques du Belize dans le cadre de l'AGCS maintient l'exclusivité existante de la fourniture de services dans un certain nombre de secteurs, par exemple, les services téléphoniques vocaux, les services de télécopie et le courrier électronique.  Les télécommunications étaient le seul secteur dans lequel le Belize a pris de tels engagements.  Il a pris des engagements concernant les services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données, et la conversion de codes et de protocoles, les services de radiorecherche et le traitement des données;  les modes de fournitures 1 et 3 sont limités à BTL jusqu'à la fin de 2007;  il n'y a pas d'engagements en matière de fourniture transfrontières, et la fourniture de main-d'œuvre par des étrangers n'est pas consolidée (à l'exception du haut personnel de direction et du personnel technique sans équivalent sur le marché local du travail).  Le Belize a accepté le document de référence sur les engagements dans le cadre de l'AGCS.  Les autorités indiquent qu'il n'est plus nécessaire de former des coentreprises avec des ressortissants béliziens pour entrer sur le marché des télécommunications.

iv) Transports

a) Transports maritimes 

Ports

113. Les activités des ports béliziens sont réglementées par la Loi de 2000 sur les ports et le transport maritime commercial, chap. 234.  La loi s'applique aux navires gérés par des résidents béliziens ou appartenant à des résidents béliziens, et contient des dispositions détaillées sur la gestion de leurs activités.  Celles-ci comprennent des sanctions en cas de surcharge, des certificats de sécurité ordinaire ainsi que l'établissement des responsabilités légales en cas de naufrage.

114. La gestion des activités des ports béliziens a été donnée en concession à la société Port of Belize Limited (PBL) en décembre 2002.  L'Autorité portuaire bélizienne (BPA) réglemente toutes les questions concernant les transports maritimes de et autour des ports du Belize et peut élaborer des réglementations en complément de celles définies par la Loi afin d'administrer les ports béliziens.

115. Le Belize possède dix ports d'entrée agréés;  les plus importants sont Belize City et Commerce Bight (situé dans le sud du pays).   La plupart des navires de tourisme profitent de la baie aux eaux profondes de Belize City, jetant l'ancre à 6,5 km au sud-est du port.  De petits bateaux transportent les touristes entre les navires et la côte.  Commerce Bight et Big Creek (également situé dans le sud du pays) accueillent les navires de taille moyenne et sont principalement utilisés pour l'exportation des bananes et des agrumes.  Le flux des conteneurs commerciaux passe par le port de Belize City.

116. En 2002, le port de Belize City a accueilli 82 navires de charge, transportant principalement des importations de carburant
, et 152 porte-conteneurs.  Le port de Commerce Bight a accueilli sept navires en 2002.  Les autorités indiquent que les sociétés de transport étrangères sont bien sûr autorisées à exercer des activités de cabotage.  Aucune entreprise du Belize n'exerce de monopole sur les activités maritimes.

IMMARBE

117. Le Registre du Belize de la marine marchande internationale (IMMARBE), qui fonctionne comme un département du Ministère des finances, est l'unique registre au Belize.  L'organisme est principalement réglementé par la Loi de 2000 sur l'enregistrement des navires marchands, chap. 236;  il a été créé en 1989 au titre d'une précédente version de la Loi.  L'IMMARBE ne propose pas de formation pour le personnel de la marine marchande mais reconnaît les certificats de formation délivrés par la plupart des autres registres.  L'IMMARBE a environ 20 bureaux de représentation dans le monde.

118. Au 31 août 2003, 453 navires de jauge brute égale ou supérieure à 1 000 tonneaux étaient enregistrés à l'IMMARBE;  il y avait 773 autres navires de jauge brute inférieure à 1 000 tonneaux.  La plupart d'entre eux appartenaient à des intérêts non béliziens qui avaient enregistré leurs navires sur ce registre ouvert.  Il y avait quelque 141 propriétaires de Singapour, 102 de Panama, 108 des États-Unis, 77 de Hong Kong, Chine, 64 de Corée, 59 de Chine, 56 du Taipei chinois, 45 des îles Vierges britanniques et 32 des Îles Marshall.

119. Les navires enregistrés à l'IMMARBE doivent verser une redevance d'enregistrement de 300 à 1 500 dollars EU en fonction du tonnage.  De plus, il y a des taxes annuelles de 0,10 dollar EU par tonne et une taxe de service annuelle, une taxe d'inspection annuelle, une redevance annuelle d'enquête en cas d'accident et plusieurs autres taxes et redevances inférieures.  Aucune restriction n'est appliquée à l'égard de la propriété, de la participation à la propriété, de l'investissement ou du personnel, mais les navires ont l'obligation de battre pavillon bélizien dans les eaux territoriales béliziennes.  Afin d'enregistrer un navire à l'IMMARBE, les propriétaires ont l'obligation de fournir une preuve de propriété appropriée et un certificat de navigabilité délivré par des constructeurs navals qualifiés.  

120. Le Belize a ratifié plusieurs conventions par le biais de l'Organisation maritime internationale (OMI), dont la Convention sur la haute mer (1958), la Convention de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, telle qu'amendée, la Convention sur les lignes de charge (de 1996 et amendements, Protocole de 1988), la Convention STCW (1978/1995), la Convention pour la prévention de la pollution par les navires (de 1973, Protocole de 1978), la Convention sur la responsabilité civile et ses protocoles (1969, 1976, 1992).  D'autres conventions sont sur le point d'être ratifiées.  Le Belize a en outre ratifié plusieurs conventions par le biais de l'Organisation mondiale du travail dans le domaine du transport maritime.
  L'OMI a inscrit le Belize sur la "liste blanche" de conformité avec la Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (STWC) et l'IMMARBE a obtenu la certification de qualité ISO 9001-2000.  La liste blanche de l'OMI est une liste de pays qui sont en pleine conformité avec la Convention STWC;  elle permet aux tierces parties d'accepter des certificats délivrés par les pays y figurant.  

b) Transports aériens 

121. Tous les transports aériens de passagers du Belize et à destination du Belize se font par cinq compagnies aériennes étrangères; et celles-ci prennent en charge l'essentiel des voyageurs.  La balance commerciale du Belize en matière de services de transport aérien a souvent été négative;  en 2000, qui est la dernière année pour laquelle des données sont disponibles, la balance enregistrait un déficit de 1,1 million de dollars EU.  Les petites compagnies aériennes béliziennes sont généralement utilisées pour transporter les touristes sur les îles Cayes ou vers d'autres destinations à l'intérieur du pays.

122. Le Belize a trois aéroports qui sont tous équipés de pistes avec revêtement;  l'un d'entre eux peut accueillir les vols internationaux réguliers.  Le gouvernement a cédé la gestion de l'aéroport international du Belize (Phillip Goldson International Airport, PGIA) à la Belize Airport Concession Company (BACC) en décembre 2003.  La BACC se chargera donc des activités journalières de l'aéroport à partir du 1er avril 2004;  l'Autorité aéroportuaire bélizienne (BAA) reste propriétaire.  Avant la cession des activités de gestion, l'Autorité aéroportuaire bélizienne était parvenue à une situation financière d'autosuffisance, outre quelques dettes en suspens qui ont été reprises par le gouvernement.  Le Belize a étendu l'infrastructure de ses aéroports au moyen de divers projets.

123. Au Belize, le transport aérien est réglementé sur le plan intérieur par deux agences:  la BAA et le Département de l'aviation civile (DCA).  La BAA réglemente les activités aéroportuaires du Belize Municipal Airport, du San Pedro Airport et du PGIA.  Le DCA supervise la sécurité aérienne, outre les activités journalières, sur toute les aires d'atterrissage du pays.  La BAA a été créée en 1989 conformément à la Loi sur l'Autorité aéroportuaire bélizienne.  Cette loi a été remplacée par la Loi de 2003 sur l'Autorité aéroportuaire bélizienne, chap. 238.  Le DCA a été créé en vertu de la Loi de 2000 sur l'aviation civile, chap. 239.

124. La BAA et le DCA sont responsables devant le Ministère chargé de l'aviation civile, qui définit la politique gouvernementale pour le secteur.  Les autorités indiquent que le gouvernement du Belize (situation de mars 2004) envisage de transférer les responsabilités du DCA à la BAA et de convertir le DCA en un organe réglementaire pour la BAA.

125. Des procédures de licences spécifiques sont établies par la Loi sur l'aviation civile pour les aéroports et les activités des aéronefs.  Le Ministre a autorité pour déterminer les routes et définir les tarifs pour l'utilisation des aéroports ainsi que les redevances pour les licences des transporteurs;  le DCA et la BAA donnent des conseils et mettent en pratique la politique gouvernementale.  Les licences pour l'exploitation des aéronefs commerciaux et des aérodromes sont délivrées par le Département de l'aviation civile.  Le supplément de 2003 à la Loi sur l'aviation civile, chap. 239S, définit toutes les réglementations et les qualifications auxquelles doivent satisfaire les détenteurs de licences potentiels, comme l'enregistrement des aéronefs, le personnel de bord, les instruments et les principaux aérodromes.

126. La Loi sur l'aviation civile ne fait pas distinction formelle entre les aéronefs béliziens et étrangers.  Les compagnies aériennes sont libres de déterminer les capacités de vol et les prix, bien qu'une approbation doive être obtenue auprès du Département de l'aviation civile par le biais de son conseil consultatif.  Le Belize a des accords bilatéraux de services de transport aérien avec les États‑Unis, l'Autriche, le Canada et le Mexique.  Il n'existe pas de prescriptions imposant aux agences publiques locales d'utiliser une compagnie aérienne spécifique.  Il n'existe pas non plus de prescriptions concernant la propriété nationale ni de dispositions de réciprocité.  Les autorités indiquent que les permis de charter sont accordés au cas par cas.

127. Le Belize est partie à plusieurs traités internationaux par le biais de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), dont la Convention sur l'aviation civile internationale (Convention de Chicago).  Sur le plan régional, le Belize fait partie de la Corporation des services de navigation aérienne d'Amérique centrale (COCESNA).  Par son intermédiaire, le Belize coordonne les normes du trafic aérien et les normes de sécurité au niveau régional.  Le Belize n'a pas d'accords d'ouverture à la libre concurrence.  

v) Tourisme

a) Tendances du marché

128. Le tourisme est devenu l'un des secteurs les plus importants pour l'économie bélizienne.  Le gouvernement l'a placé au cœur de sa stratégie de croissance.
  L'activité récente a conduit à une redistribution des ressources vers les activités liées au tourisme.  Par exemple, selon l'Office du tourisme bélizien, l'importance relative des pêches pour l'économie locale du nord du pays a diminué suite à un accroissement de la demande en activités touristiques.
  Ainsi, la plupart des villageois utilisent désormais leurs bateaux pour des excursions ou comme bateaux-taxis plutôt que pour la pêche.  

129. La présence bélizienne sur le marché touristique régional s'est renforcée.  Sa part du flux de touristes internationaux séjournant dans la région des Caraïbes a augmenté de 1,9 pour cent en 2001 et de 6,4 pour cent en 2002.  Cette augmentation est due à la croissance soutenue du tourisme au Belize et à la contraction généralisée du secteur dans la région;  les événements du 11 septembre 2001 n'ont pas eu d'impact significatif sur le flux des touristes séjournant au Belize.  

130. Entre 1998 et 2002, les visiteurs provenant des États-Unis ont représenté, en moyenne, 52 pour cent de l'ensemble des touristes;  les Européens 14 pour cent et les Canadiens 5 pour cent en moyenne.  Le nombre de touristes s'est accru de 35 pour cent en 2002.  Le seul changement de tendances notable a été l'arrivée de touristes du Guatemala;  en termes de visiteurs séjournant dans le pays, les ressortissants des États-Unis représentent approximativement 70 pour cent des touristes arrivant par avion et presque 95 pour cent des arrivées par bateaux de croisière.  En 2003, le nombre de visiteurs a augmenté de 319 542, portant ainsi le total à 1 075 145.

131. En 2002, les recettes des hôtels ont augmenté de 8,3 pour cent tandis que le nombre total de touristes augmentait de 1,8 pour cent.  Les dépenses du tourisme ont augmenté de 10,2 pour cent, ce qui reflète l'importance des séjours à court terme.  Au Belize, l'hôtel moyen compte onze chambres;  la capacité d'hébergement a augmenté de 20 pour cent depuis 1998.  Le taux d'occupation était de 37,6 pour cent en moyenne entre 1998 et 2002, ce qui est inférieur au taux que connaissent de nombreuses autres destinations dans les Caraïbes.  Les autorités indiquent toutefois que le taux d'occupation est nettement plus élevé dans les zones géographiques commercialisables.

132. Les autorités précisent que des incitations fiscales sont offertes pour le développement du secteur du tourisme (chapitre III 3) iv)), et que d'autres incitations fiscale sont examinées (situation en mars 2004).  

133. Le BTB a estimé que le tourisme représente 18 pour cent du PIB total du Belize, ou 23 pour cent si l'on compte les bénéfices indirects.  Entre 1997 et 2001, les apports provenant des activités touristiques ont augmenté d'une moyenne annuelle de 4,2 pour cent pour atteindre 119,8 millions de dollars EU.
  Le BTB a estimé en outre que 25 pour cent du total des recettes en devises du Belize (soit 111,4 millions de dollars EU en 1999) et près de 25 pour cent de la totalité des emplois étaient liés au tourisme.  Les autorités indiquent qu'en 2003, les dépenses pour le tourisme avoisinaient 25 pour cent des recettes en devises totales.

134. En 2002, 65 pour cent de tous les touristes arrivaient par avion, 41 pour cent par bateaux de croisière et 30,9 par voies terrestres.
  Le nombre d'arrivées de bateaux de croisière a augmenté de 285 560 entre 1999 et 2002, soit une augmentation de 836,7 pour cent.  Cette augmentation était partiellement due à la redirection des routes dans la région des Caraïbes suite aux événements du 11 septembre 2001, afin de permettre aux navires américains de rester plus près des ports américains et passer moins de temps en mer.

135. BPL et Carnival Corporation ont récemment conclu un accord pour un nouveau contrat de 25 ans.  Les croisières de Carnival Corporation s'engageaient à s'arrêter régulièrement dans le port de Belize City tandis que BPL s'engageait à développer de nouveaux terminaux pour les croisières.  Ces nouvelles installations amélioreront également les services pour les 17 lignes de croisière opérant déjà à Belize et dans la région.  Ce développement est particulièrement important car le coût des services de tourisme dans les pays voisins est généralement moins élevé.

b) Réglementations

136. Le secteur est réglementé par plusieurs agences publiques et privées.  Les principales agences sont le Conseil national du tourisme du Belize (BNTC) et l'Office du tourisme bélizien (BTB).  Ce dernier est une institution semi-publique et le BNTC dépend directement du Ministère du développement économique, du tourisme et de la culture.  La plupart des entités du secteur privé sont placées sous l'égide de l'Association bélizienne du secteur touristique (BTIA) et de l'Association hôtelière du Belize (BHA).  La BTIA apporte un soutien au BTB et appuie les intérêts de ses membres.  Ces deux agences ont coopéré dans l'élaboration du projet de législation, par exemple en ce qui concerne les activités de circuits touristiques et les bateaux de plaisance.

137. Il n'y a pas de prescriptions relatives à la propriété par des ressortissants béliziens des entreprises liées au tourisme.

138. L'intervention des pouvoirs publics dans le secteur s'est limitée à la promotion du Belize en tant que destination touristique.  En 2002, le BTB a lancé et financé une campagne publicitaire sur Internet d'un montant de 780 000 dollars EU pour attirer des touristes potentiels.  Cette campagne faisait partie d'un effort se chiffrant à 7,5 millions de dollars EU pour promouvoir le Belize sur les marchés internationaux depuis 1998.

139. Trois principaux textes juridiques régissent le secteur du tourisme:  la Loi du 17 avril 1990 sur l'Office du tourisme bélizien, qui donne au BTB autorité pour agir sur toute question concernant le tourisme au Belize;  la Loi du 24 septembre 1999 sur le Conseil national du tourisme du Belize, qui crée le BNTC en tant qu'entité chargée de la formulation de la politique pour le secteur;  et la Loi du 17 juillet 1997 sur les hôtels et les logements touristiques, qui prévoit des normes et des réglementations pour l'exploitation des hôtels et des hébergements.  Le BTB a élaboré des réglementations additionnelles pour le secteur:  les principales sont le Règlement relatif aux opérateurs  touristiques (1999) et le Règlement relatif aux guides touristiques (1994).  Le BTB a également élaboré une politique relative aux bateaux de croisière (2000, révisée en 2003).  

140. Une taxe de 7 pour cent est appliquée à tous les tarifs des hôtels et des hébergements de type "bed and breakfast".  Tous les hôtels et les hébergements touristiques doivent être enregistrés et payer une modeste redevance annuelle de 5 dollars du Belize par lit, à laquelle s'ajoute une redevance initiale unique de 25 dollars du Belize.  Les normes de sécurité et les normes sanitaires sont déterminées et ajustées par le Ministère du développement économique, du tourisme et de la culture.  Les modifications apportées à ces normes sont normalement mises en œuvre par le biais du BTB.

141. Le Belize n'est pas membre de l'Organisation mondiale du tourisme bien qu'il se soit récemment engagé envers plusieurs accords internationaux.  Les plus importants d'entre eux sont le Plan Puebla-Panama, auprès duquel le Belize préside les projets touristiques, et l'Initiative Mundo Maya en collaboration avec la SICA (Sistema de Integración de Centro América) et de l'Association du tourisme des Caraïbes.  Celles-ci sont perçues comme des stratégies à long terme par les autorités.  Une grande partie de la stratégie de commercialisation régionale du Belize est coordonnée par l'intermédiaire de l'Organisation touristique des Caraïbes, dont le Belize est membre à part entière.  Les autorités indiquent que ces initiatives ont eu pour effet une augmentation du nombre de touristes arrivant par voies terrestres.
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� Gouvernement du Belize (2003b).





� Gouvernement du Belize (2003b).  Les agriculteurs "milpa" sont ceux qui pratiquent les méthodes  sur brûlis pour la culture itinérante.  Ces méthodes sont surtout présentes dans le district de Toledo.





� Données communiquées par la Banque centrale du Belize.





� Renseignements en ligne de la Banque centrale du Belize, que l'on peut consulter à l'adresse suivante: http://www.centralbank.org.bz.





� Gouvernement du Belize (2003b).





� Gouvernement du Belize (2003b).  Le CARIBCAN est un programme du gouvernement canadien dans le cadre duquel celui-ci accorde un accès en franchise de droits à la plupart des produits provenant des pays des Caraïbes membres du Commonwealth.





� Gouvernement du Belize (2003b).





� Ministère de l'agriculture et des pêches (2003).





� Directives pour l'approbation des licences de contrôle des approvisionnements (importation) (exportation), élaborées par le Ministère de l'industrie et du commerce.





� Ministère de l'agriculture et des pêches (2003).





� Document de l'OMC G/AG/NG/W/100 du 15 janvier 2001. De plus amples détails sur les propositions du Belize sur les questions non agricoles figurent au chapitre II 4) i).





� Une taxe parafiscale est une imposition perçue sur la production et est habituellement prélevée par les associations de producteurs.  Les fonds sont généralement utilisés pour financer les activités des associations.





� Gouvernement du Belize (2003b).





� Directives pour l'approbation des licences de contrôle des approvisionnements (importation) (exportation), élaborées par le Ministère de l'industrie et du commerce.





� Renseignements en ligne du gouvernement du Belize, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  bleaseswebworld.com.





� En 2001, le Belize a exporté quelque 22,4 millions de livres de sucre vers l'UE et 10,9 millions de livres vers les États-Unis;  les prix nationaux sur ces marchés excédaient le prix mondial respectivement d'environ 0,11 dollar EU et 0,09 dollar EU par livre.





� Renseignements fournis par le Secteur du sucre du Belize.





� Bureau central de la statistique, par le biais des renseignements en ligne de la Banque centrale du Belize, que l'on peut consulter à l'adresse suivante: http://www.centralbank.org.bz.





� Division de statistique des Nations Unies, base de données Comtrade.





� Réglementations de l'UE n° 404/93 et 896/2001.





� FMI (2002), Rapport des consultations au titre de l'article IV.





� Association des producteurs de bananes.  Le prix par carton de 40 livres est actuellement de 14,49 dollars EU.


� Renseignements en ligne de l'Association bélizienne des producteurs d'agrumes, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.belizecitrus.org.





� Renseignements en ligne de la Commission du commerce international des États-Unis, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  dataweb.usitc.gov.





� Ministère de l'agriculture, des pêches et des coopératives (2003).





� Renseignements communiqués par le Département des pêches du Ministère de l'agriculture et des pêches.





� Banque centrale du Belize, renseignements que l'on peut consulter à l'adresse suivante: http://www.centralbank.org.bz;  et Belize Electricity Limited, renseignements que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.bel.com.bz.





� Estimations de Belize Electricity Limited.  Voir Gouvernement du Belize (2003c) pour les estimations concernant la capacité maximale.





� Renseignements en ligne de la BEL, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.bel.com;  et OMC (2002).





� Base de données Comtrade.





� La PUC réglemente les communications ainsi que les industries d'approvisionnement en énergie et en eau.





� Gouvernement du Belize (2003c).





� FMI (2002b).





� Renseignements en ligne de la Commission du commerce international des États-Unis, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  dataweb.usitc.gov.





� Détails disponibles dans le document OMC (2004), chapitres II et IV.





� À des fins de comptabilité nationale, la Banque centrale du Belize considère que les secteurs suivants font partie des services: services commerciaux/restaurants/hôtels, transports et communications, finances et assurances, services immobiliers et services aux entreprises, fonction publique, et services commerciaux et autres services.





� Renseignements en ligne de l'ECLAC, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.eclac.cl.





� Renseignements communiqués par la Banque centrale du Belize.





� Renseignements communiqués par la Banque centrale du Belize.





� La Loi sur les banques et les institutions financières définit le capital permanent comme suit:  "part du capital d'une banque ou d'une institution financière étrangère, constituée des actifs nets d'obligations, tels que définis par la Banque centrale, qui est spécifiquement investie par ladite banque ou institution financière dans ses opérations au Belize ou à partir du Belize". 





� Article 11, Loi sur les banques et les institutions financières.





� Renseignements en ligne du CFATC que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  www.cfatf.org.





� Renseignements en ligne de BTL que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.btl.net.





� Les taxes de répartition que les États-Unis appliquent aux signataires de l'Accord de l'OMC peuvent être consultées en ligne à l'adresse suivante:  http://wwwhraunfoss.fcc.gov/edocs_public/attachmatch/ DA�00�7A4.pdf.





� UIT et UNESCO, tel que rapporté par le Groupe de données de développement, le Groupe de la Banque mondiale et l'ECLAC (2003).  Données que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.eclac.cl.





� Renseignements en ligne de BTL que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.btl.net.





� UIT et UNESCO, tel que rapporté par le Groupe de données de développement, le Groupe de la Banque mondiale et l'ECLAC (2003).  Données que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.eclac.cl.





� Données communiquées par le Ministère du commerce extérieur.





� Des renseignements sur les traités et les protocoles auxquels le Belize est lié peuvent être consultés sur le site de l'IMMARBE, à l'adresse suivante:  http://www.immarbe.com/regulations.html.





� Gouvernement du Belize (2002).





� Renseignements en ligne de l'Office du tourisme bélizien, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.travelbelize.org.





� Renseignements en ligne de l'Office du tourisme bélizien, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.travelbelize.org.





� Renseignements en ligne de l'Office du tourisme bélizien, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.centralbank.org.bz.





� Banque centrale du Belize (2001).





� Banque centrale du Belize (2003).





� Renseignements en ligne du BTB que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.travelbelize.org.








